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EXPOSE DES MOTIFS
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Le besoin d'une régulation publique de
l'accueil des enfants durant leur tcmps libre se
fait de plus en plus pressant.

En cffet, au cours des deux dernières décen-
nies, la famille et le monde du travail ont connu
des révolutions silencieuses faisant émerger de
nouveaux besoins en matière d'accueil et
d'éducation des enfants. Actuellement, il est
difficile pour les personnes qui ont la charge
d'enfants (et en particulier pour de nombreuses
femmes) de parvenir à concilier avec leurs
propres aspirations et, le cas échéant, une vie
professionnelle chatgée, le temps libre des
enfants, le souci d'assurer leur hien-être et leur
épanouissemen -~urant ce temps.

Les élémeI1l le réponse apportés au fil des
ans ponf tenter de satisfaire ces besoins ont
contribué à faire aujoutd'hui de l'accueil et de
l'éducation des enfants un véritable enjeu de
société et l'objet d'une politique qui veut coor-
donner les réponses apportées sans toutefois
gommet les spécificités individuelles.

Si l'école accu, une place importante dans
la vie des enfants, n'en reste pas moins qu'ils
passent pratiquement autant de temps en dehors
que sur les bancs de celle-ci. Il serait donc réduc-
teur de les considérer uniquement en tant
qu'élèves.

Il ne s'agit d'ailleurs nullement de transfor-
mer le temps libre des enfants, bicn néccssaire à
ceux-ci, en un temps obligé d'apprentissages
complémentaires. Le jeu, les activités valent
d'abord par Je plaisir qu'y trouvent les enfants.
Ils développent ainsi imagination, créativité,
autonomie, capacité d'entrer en relation avec
autrui.

S'il est essentiel que l'accueil soit de qualité,
propose des activités stimulantes et soit source
de plaisir pour l'enfant, il faut garder à l'esprit
que celui-ci a besoin aussi, pendant ses temps de
loisirs, de cultiver son « jardin secret», de se
reposer, de rêver, de jouer en solitaire ou avec un
ami sans qu'un adulte ne lui impose en perma-
nence une activité prévue pour lui, à partir d'une
représentation qu'a l'adulte de ce qui est bien
pour l'enfant. De même, il faut reconnaître à
chaque personne qui confie l'enfant, et quelle
que soit sa situation socio-professionne1le, la
possibilité de disposer d'un temps qu'elle puisse
consacrer à des activités personnelles.

l-'ace aux demandes croissantes, les structu-
res d'accueil et les initiatives diverses se sont
multipliées en Communauté française sans

vision globale et cohérente de l'accueil, de sorte
que devant cc foisonnement d'initiatives se fassc
actuellement ressentir tant une nécessité de
coordination de celles-ci qu'un besoin de créa-
tion de structures nouvellcs.

Afin de valoriser la richesse et les particula-
rités de notre paysage « accueil» sans risquer de
porter atteinte aux initiatives existantes, le
présent texte entend responsabiliser le niveau de
pouvoir le plus en prise avec la réalité à invcsti-
guer, à savoir la commune, et charger celle-ci de
coordonner l'offre d'accueil sur son territoire.

Le présent projet de décret s'applique sur le
territoire de la Région de langue française et sur
celui de la Région bilingue de Bruxelles-
Capitale. L'objectif poursuivi est, à cet égard
trés clair: il s'agit de permettre une application
uniformc et globale du texte, dans les mêmes
conditions, dans l'ensemble de la Communauté
française. L'auteur du présent projet estime que
l'article 8 de la loi spéciale de réformes institu-
tionnelles du 8 août 1980, et à défaut l'article 10
de la même loi, l'autorisent à faire appel aux
communes, en tant qu'infrastructures, pour
mettre en œuvre les règles qu'il édicte.

Les éléments suivants doivent être soulignés
en ce qui concerne la mise en œuvre du présent
projet sur le territoire de la Région bilingue de
Bruxelles-Capitale.

1. L'article 8 de la loi spéciale de réformes
institutionnelles du 8 août 1980 prévoit que «les
compétences des conseils dans les matières
énumérées aux articles 4, 5 et 6 comprennent le
pouvoir d'adopter les dispositions et autres
mesures relatives à l'infrastructure, nécessaire à
l'exercice de ces compétences ». La portée de
cette disposition est éclairée par les travaux
parlementaires. Devant la commission des
Réformes institutionnelles de la Chambre des
représentants, le premier ministre a déclaré: «Le
libellé de l'article résulte d'une proposition du
Conseil d'Etat. L'analyse de cette évolution
dans la rédaction démontre que c'est l'interpré-
tation large de cet article qu'il faut adoptet.1l ne
s'agit donc pas uniquement de l'infrastructure
nécessaire d'un point de vue adrnjnistratjf mais
il y a lieu d'appliquer une interprétation plus
large et ce, afin de pouvoir réaliser l'objet des
compétences» (doc. Chambre, 1979-1980,
n"627!lO, p. 119).

Cette définition extensive est confirmée par
la jurisprudence de la Cour d'arbitrage. Celle-ci
a affirmé que «l'article 8 de la loi spéciale du



8 août 1980 prévoit que les compétences des
Conseils dans les matières énumérées aux arti-
cles 4,5,6 et 7 comprennent le pouvoir d'adop-
ter les dispositions et autres mesures relatives à
l'infrastructure, nécessaire à l'exercice de ces
compétences. L'article 9 de cette même loi
prévoit par ailleurs que les communautés et les
régions peuvent, dans les matières qui relèvent
de leurs compétences, créer des services décen-
tralisés, des établissements et des entreprises ou
prendre des participations en capital.

Il en résulte que la région peut, dans une
matière qui lui a été attribuée, en l'espèce la
matière du logement, confier à des sociétés une
mission de service public et soumettre ces socié-
tés à son contrôle, pour l'exercice de cette
mission. Elle peut également imposer

j
ces socié-

tés des contraintes qui se justifient par le souci de
créer une solidarité entre sociétés, en vue de
poursuivre une politique de logement social»
(Cour d'arbitrage n° 36/95 du 25 avril 1995).

2. En l'état acruel du droit positif, nul ne
conteste- pas même la section de législation du
Conseil d'Etat dans son avis relatif au présent
projet

-
que la Constitution n'interdit pas à

une personne morale bilingue de créer une ins~
titution unilingue soumise au droit de l'une des
communautés.

Au contraire, il est acquis, et ceci est
confirmé par l'avis dc la section de législation du
Conseil d'Etat, qu'une commune peut créer en
son sein une institution unilingue pour autant
que celle-ci trouve son fondement dans une
norme législative. Il en résulte donc qu'il n'y pas
identité entre le concept de personne morale et
celui d'institution au sens dcs articles 127 et 128
de la Constitution.

La réglementation existante en matière de
culture, d'enseignement, de crèches et de prégar-
diennats (voyez notamment l'article 5, alinéa 2,
de la loi du 30 juillet 1963 concernant le régime
linguistique dans l'enseignemenr et l'article 22
des lois coordonnées sur l'emploi des langues en
matière administrative) démontre qu'une
commune - personne morale bilingue - peut
créer en son sein des «institutions unicommu-
nautaires» au sens des articles 127 et 128.

Tel est le cas, par exemple, de toutes les
écoles francophones qui à Bruxelles relévcnt de
l'enseignement public communal subventionné.

3. L'article 8 précité fonde juridiquement
l'intervention de la Communauté française à
l'égard des communes situées dans la Région
bilingue de Bruxelles-Capitale dans le domaine
de la culture, de l'enseignement, des crèches et
des prégardiennats, de même d'ailleurs qu'au
décret de la Communauté flamande du 24 juillet
1991 portant organisation de la concertation et
de la participation dans la politique cultUrelle
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communale et à l'arrêté du gouvernement
flamand du 24 juin 1997 fixant les conditions
générales de l'organisation de l'accueil extra-
scolaire.

Cette disposition fonde d'ailleurs également
le présent projet en ce qu'il confie des missions
aux communes sur le territoire de la Région de
langue française, et il n'y a guére de raison qu'il
en soit autrement sur celui de la Région bilingue
de Bruxelles-Capitale.

4. L'auteur du présent projet ne partage
donc pas sur ce point l'opinion de la section de
législation du Conseil d'Etat qui dénie au
législateur communautaire le droit de considé~
rer les communes sises sur le territoire de la
Région bilingue de Bruxelles-Capitale comme
des sujets de droit dans le domaine des matières
personnalisables, et plus particuliérement dans
celui de la politique familiale.

Elle estime à cet égard que, pour ce qui
concerne l'exercice des compétences commu-
nautaires sur le territoire bruxellois, une distinc-
tion doit être faite entre matières culturelles et
matières personnalisables. Dans le premier cas,
le droit de la Communauté pourrait être rendu
applicable aux communes bruxelloises alors
que ceci serait proscrit dans le second cas.

La section de législation du Conseil d'Etat se
référe à ce propos à deux dispositions légales et à
une déclaration du premier ministre pour justi~
fier le rôle des communes bruxelloises dans la
sphère unilingue de l'enseignement et de la
culture. 11s'agit de l'article 5, alinéa 2, de la loi
du 30 juillet 1963 concernant le régime linguisti-
que dans l'enseignement et de l'article 22 des
lois coordonnées sur l'emploi des langues en
matière administrative, lequel permet aux
communes ~<de créer des institutions unilingues
dans le domaine de l'enseignement, de la
culture, des crèches et des sections prégardien-
nesl>.

Ace propos, le premier ministre avait indi-
qué que «la loi peut également autoriser ulté-
rieurement la création d'institutions unilingues
dans d'autres domaines. Cela signifie que l'arti-
cle 22 devra être complété.

A l'avenir, après la modification des lois
linguistiques, les institutions relatives aux
matières personnalisables pourraient être
uuilingues à Bruxelles, ce qui n'est pas possible
pour le moment».

La section de législation du Conseil d'Etat
en déduit: «La modification législative envisa-
gée n'est, à ce jour, pas intervenue. L'impossibi-
lité de créer des institutions communales unilin~
gues dans le domaine des matières personnali~
sables subsiste donc actuellement.»

5. Il est permis de contester la tbése de la
section de législation selon laquelle l'article 5,
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alinéa 2, de la loi du 30 juillet 1963 concernant
le régime linguistique dans l'enseignement et
dans l'article 22 des lois coordonnées sur
l'emploi des langues en matière administrative
constituent le fondement juridique premier qui
permet aux communautés de transformer les
communes bru:v:elloises en sujets de droit des
communautés dans le domaine de la culture, de
l'enseignement, des crèches ct des prégardicn-
nats.

De même, estcontestablc l'affirmation selon
laquelle l'impossibilité pour la Communauté
française de prendre les dispositions en projet à
l'égard des communes bruxelloises trouverait
son explication dans la circonstance que les lois
sur l'emploi des langues n'en prévoient pas la
possibilité.

Fn cffet, il est singulier que la section de
législation considère que des normes antérieures
à la réforme de l'Etat puissent jouer le rÔle de
règle de répartition de compétences entre
l'autorité fédéra1c et les communautés. Plus
fondamentalement encore, ces lois relèvent des
attributions du législateur ordinaire alors qu'il
est un principe fondamental de notre ordre juri-
dique fédéral qui veut que les frontiétes de
compétences sont tracées par le législateur
spécial. 11 s'agit là d'une gatantie essentielle
pour l'autonomie des entités fédérées.

6. Telle est la raison pour laquelle l'autcllt
du ptésent projet estime que l'article 8 de la loi
spéciale de réformes insritutionnelle trouve à
s'appliquet en l'espèce. On tappellera que la
question de l'accueil extra-scolaire, fait, à
l'évidence, partie des matières qu'une commune
est appelée à régler dans le cadre de l'autonomie
communale.

Ensuite, par nature, cette matière suppose
que tant sur le plan de l'organisation que sur
celui de l'activité, elie soit traitée à titre exclusif
par chacune des communautés. L'article 8

donne les moyens à la Communauté française de
mettre cette compétence en œuvre en identifiant
Sllt le tettitoite de la Région bilingue de Bruxel-
les-Capitale les infrastructures unilingues qui en
seront chargées.

Il en va d'autant plus ainsi que le présent
projet de décret ne vise à s'appliquer qu'aux
communes qui ont décidé librement de crécr en
leur sein une institution compétente en matière
d'accueil extra-scolaire dont l'activité et l'orga-
nisation relèvent de la seule langue française.

7. Ces considérations confirment donc que
l'article 8 de la loi spéciale de réformes institu-
tionnelles du 8 août 1980 constitue le fondement
juridique adéquat pour confier des missions aux
communes dans l'ensemble de l'aire de compé-
tence de la Communauté française dans la mise
en ccuvre de la politique communautaire en
matière d'accueil extrascolaire.
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S'il devait, quodnon, êtrc considéré, comme
le soutient la section de législation du Conseil
d'Î,~tat, que les lois sur l'emploi des langues cons-
tituent un obstacle à la mise en œuvre des
compétences dans le domaine de la politique
familiale Sllt territoite de la Région bilingue de
Bruxelles-Capitale, l'article 10 de la loi spéciale
de réformes institutionnelles du 8 août 1980
donnerait encore - à titre subsidiaire - au
législateur communautaire un fondement juridi-
que suffisant pour adopter les disposions en
projet.

L'auteur du présent projet estime pouvoir, à
cet égard, faire valoir les considérations suivan-
tes.

1. Il est corn m unément admis en effet qu'en
vertu de l'article 10 précité, un législateur
communautaire peut empiéter sur les compéten-
ces de l'autorité fédérale pOUt autant que cela
s'avère nécessaire à l'exercice de ses compéten-
ces propres, et que les conditions d'impact
marginal et de traitement différencié posées par
la Cour d'arbitrage soient respectées.

2. En l'espèce, il est satisfait au critère de
nécessité dès lors qu'il s'agit de permettre une
application des règles en matière d'accueil extra-
scolaire - matière qui par nature, ainsi qu'il l'a
été relevé plus haut suppose d'être traitée à titre
exclusif par chacune des communautés - dans
l'ensemble de l'aire territoriale de la Commu-
nauté française ou à tout le moins de permettre
un effet utile des compétences communautaires
sur le territOite de la Région bilingue de Btllxel-
les-Capitale.

Il en va d'autant plus ainsi que le décret en
projet complète les dispositions décrétales rela-
tives aux avantages sociaux. En effet, l'intégra-
tion de certains avantages sociaux dans les
programmes CLE justific la présence de repré-
sentants des communes bruxelloises dans les
CCA instituées sur leur territoire.

Il s'agit, en effet, de la conséquence logique
ct inéluctable de leur mission de pouvoir organi-
sateur en matière d'enseignenlcnt et d'un fonde-
ment qui justifie que les communes sises sur le
territoire de la Région bilingue de Bruxelles-
Capitale soient considérées, en l'espèce, comme
sujets de droit de la Communauté française.

t.atticle 10 de la loi spéciale petmet simple-
ment de Jeur conférer cette qualité dans les
domaines oÙ ellcs n'en disposeraient pas déjà, à
savoir exclusivement dans le domaine de la poli-
tique familiale.

3. POUf le surplus, l'impact de la mesure
considérée revêt un caractère marginal à triple
titre. Tout d'abord, elle ne concerne que la
partie de la politique familiale concernée par
J'accueil extra-scolaire. Ensuite, les communes
sises sur le territoire de la Région bilingue de



BruxeIJes-Capitale ne sont pas contraintes de se
soumettre au droit de la Communauté française.
Enfin, elle ne concerne qu'une partie limitée de
la matière réglée par le présent projet de décret.

4. Il faut constater également que la matière
se prête à un traitement différencié dès lors que
l'immixtion dans le champ des compétences
fédérales dans le domaine de l'emploi des
langues, à la supposer, quod non, avérée, consis-
terait simplement à ajouter lin volet de la
compétence familiale, à savoir l'accueil extra-
scolaire aux exceptions déjà prévues par l'arti-
cle 5, alinéa 2, de la loi du 30 juillet 1963 eoncer'
nant le régime linguistique dans l'enseignement
ct l'article 22 des lois coordonnées sur l'emploi
des langues en matière administrative, à savoir
l'enseignement, la culture, les crèches et les
sections prégardiennes.

Revenant au dispositif décrétaI en lui-même,
il convient de relever que donner l'occasion aux
opérateurs de l'accueil d'organiser et de structu-
rer ensemhle l'offre d'accueil sur un territoire
donné dans le cadre d'un programme CLE
(Coordination locale pour l'enfance) constitue
une possibilité d'affirmation de la véritable
mission de service de ces milieux d'accueil.

Le programme CLE est donc ici envisagé
comme un programme d'accueil de l'enfance
coordonné et concerté entre les parties concer-
nées et appliqué sur un territoire déterminé. En
toute logique, l'ensemble des étahlissements
d'enseignement organisés par la Communauté
française participent aux programmes CLE.

S'agissant du contenu du programme CLF~,
le Conseil d'Etat évoque le fait qu'à l'article 15,
§ 2, alinéa 1er, du texte de l'avant-projet, les

annexes jointes au programme CLE pour
chacun des opérateurs de l'accueil ne seraient
destinées à figurer qu'à titre indicatif et que dès
lors, il conviendrait de le préciser expressément.

Telle n'est pas la volonté du Gouvernement
en ce que certains éléments des annexes font
partie intégrante du programme CLE puisqu'ils
précisent notamment le projet d'accueil de
chaque opérateur de l'accueil, les lieux ainsi que
l'offre et les activités d'accueil par lieu et par
périodes durant lesquelles les enfants sont
accueillis, toutes choses fondamentales pour ce
qui concerne le contenu du programme CLE.

En cas d'agrément du programme CLE,
cependant, il n'y a pas octroi automatique de
l'agrément aux opérateurs de l'accueil repris
dans le programme. Il existe, par ailleurs, une
procédure d'agrément particulière pour cc qui
les concerne.

Engager une concertation avec l'ensemble
des acteurs concernés à l'échelon local constirue
la première démarche à accomplir.
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Cette concertation permet de dégager une
vision cohérente de l'offre d'accueil et la plus
exhaustive possihle, de rechercher les solutions
nécessaires pour répondre aux attentes des
enfants et des personnes qui les confient en utili-
sant les particularités locales et en répartissant
de manière pertinente les moyens disponibles.

Afin de soutenir les communes qui choisis-
sent de s'investir dans ce processus essentiel de
concertation, la Communauté française leur
accorde line aide particulière qui se traduit par
une subvention destinée à l'engagement de coor-
dinateur(triœ)s de projet.

Une large consultation des intervenants du
secteur de l'accueil des enfants, de l'ONE et de
son Conseil d'avis a été organisée en vue de
l'élaboration du présent décret. Cette consulta-
tion a permis de confirmer la pertinence de la
mise en œuvre d'un processlIs visant à une meil-
leure coordination et régulation des moyens
accordés à l'accueil des enfants en dehors des
heures scolaires.

Il ressort également de cettc consultation la
nécessité d'accorder des priorités pour ce qui
concerne le soutien que la Communauté fran-
çaise peut apporter aux activités d'accueil. La
période comprise entre la fin des cours ct
17 heures 30 est apparue en ce sens la plus sensi-
ble.

L'aide que peut apporter la Communauté
française s'inscrit par ailleurs dans un concert
d'interventions où chacun des niveaux dc
pouvoirs a un rôle à jouer, des communes à
l'Europe, cn passant par les provinces, les
régions ct l'état fédéral. Certes, des initiatives
multiples ont déjà été prises à ce jour par ces
différentes autorités, dans leurs compétences
respectives. Des développements ou l'adoption
dc nouvelles initiatives pourront encore être
envisagés. Dans tous les cas, ces initiatives
gagneront à être articulées en vue de tendre à la
plus grande cohérence.

Les a vis émanant de la consultation des
intervenants du secteur s'accordaient également
sur le fait qu'il faut donner toutes les chances à la
concertation locale de mener ses travaux de
façon efficace sans l'enfermer dans des structu-
res de coordination trop lourdes et dans des
considérations partisanes.

Confier à la commune une mission de régu-
latÎon et de structuratÎon dc l'offre J'accueil
suppose dès lors de parvenir à lin équilibre entre
la souplesse recherchée et J'assurance que tous
les opératcurs soient associés et traités équita-
blement. C'est pourquoi, le présent projet de
décret détermine un cadre à respecter lors de la
constitution d'une CCA (Commission commu-
nale de l'accueil) et de l'élahoration du pro-
gramme CLE.
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De plus, afin d'apporter aux utilisateurs des
garanties quant à la qualité des actions menées,
le présent texte instaure une procédure d'agré-
ment.

Au cas oÙ la procédure d'élaboration ou de
modification d'un programme CLE ou encore
d'autres dispositions du présent dispositif ne
sont pas respectées, il est possible pour quicon-
que justifie d'un intérêt de porter plainte afin de
faire reconnaître ses droits.

A ce propos, le Conseil d'Etat constatait
dans le texte de l'avant-projet de décret que se
superposait la procédure de plainte à d'autres
procédures mises en place par l'avant-projet et
nous invitait à intégrer la procédure de plainte
prévue dans les autres procédures. Cette
hypothèse n'a pas été retenue, comme telle, enee
qu'il paraissait plus cohérent d'avoir rassem-
blées à un même endroit, au sein du dispo~itif,
les différentes plaintes.

Ceci étant, il est exact que telles qu'insérées
dans J'avant-projet, les plaintes étaient reprises
dans le chapitre relatif à l'agrément, quclque soit
leur objet (plainte concernant l'élaboration,
l'agrément, la modifications du programme
CLE ou sur tout autre disposition), ce qui était
en soi incohérent. Aussi, a-t-il été préféré d'en
faire un chapitre à part entière repris avant celui
des dispositions dérogatoires, transitoires et
finales.

Une autre garantie essentielle de la qualité
des activités d'accueil est leur encadrement.
Pour cc faire, le présent projet de décret suggère
des normes d'encadrement, prévoit l'accompa-
gnement du programme CLE par un coordina-
teur ou une coordinatrice, détermine la qualifi-
cation du personnel et instaure des formations
régulières en cours de carrière destinées à
l'ensemble du personnel accueillant.

A propos des normes d'encadrement, le
Conseil d'Etat faisait remarquer qu'à l'article 16
du texte de l'avant-projet de décret, du fait des
mots «à titre indicatif» repris à l'alinéa 3,
aucune obligation ne s'imposait aux opérateurs
de l'accueil en ce qui concerne l'encadrement et
que, dès lors, il convenait de revoir ou d'omettre
cette disposition. S'il ne s'agit effectivement pas
d'une obligation de résultat que le Gouverne-
ment entendait fixer, il s'agit bien d'une obliga-
tion de moyens. Aussi, la disposition a été main-
tenue mais la portée en a été précisée.

Si la concertation de l'ensemble des acteurs
locaux concernés permet de structurer l'offre
d'accueil, elle favorise aussi la mise en commun
des moyens mis à la disposition de chacun et
l'établissement de synergies visant une plus
grande efficience. Parallèlement, des moyens
financiers spécifiques sont accordés par la
Communauté française afin de soutenir
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l'élaboration et le fonctionnement des projets
locaux coordonnés.

De plus, et ce notamment afin d'augmenter
l'accessibilité pour tous des actions menées, le
projet de décret prévoit une aide particulière aux
projets s'adressant à des enfants issus de milieux
défavorisés et instaure en contrepartie un
système de réductions des participations finan-
cières demandées aux personnes qui confient ces
enfants.

Enfin, il est également prévu d'impulser des
projets visant une augmentation de l'offre
d'accueil pour un type d'activités ou un terri-
toire là où des besoins prioritaires de program-
mation se font ressentir.

Prioritairement, dans les premiers temps de
la mise en application du décret, le soutien de la
Communauté française sera accordé à la néces-
saire coordination des opérateurs, au fonction-
nement des projets couvrant en semaine les
périodes après les heures de cours et aux aides
apportées aux projets s'adressant à un public
défavorisé.

Par la suite, une attention sera accordée à
l'impulsion de nouveaux projets. Le Gouverne-
ment exerce à ce propos ses compétences dans le
respect de l'article 24 de la Constitution. Un
étalement des aides de la Communauté française
devra être opéré tenant compte de la montée en
puissance des moyens budgétaires accordés au
secteur de l'accueil des enfants en dehors des
heures scolaires d'ici 2010, tels que prévus dans
le cadre de l'affectation du refinancement de la
Communauté française prévue par le plan
d'action issu de la charte d'avenir.

Les dispositions mises en œuvre n'entraînent
pas de nouveaux coûts pour les communes, sauf
bien entendu pOUf celles qui souhaitent investir
davantage qu'elles ne le faisaient antérieure-
ment dans l'accueil des enfants durant leur
temps libre.

En conclusion, l'ensemble de cette démarche
s'inscrit délibérément dans l'optique d'une régu-
lation publique par les communes de l'accueil
des enfants durant le temps libre: un regroupe-
ment de tous les acteurs, concernés, permettant
le développement des synergies et potentialités
existantes sur le territoire communal afin
d'offrir, aux enfants) un cadre d'accueil
soucieux de Jeur épanouissement personnel) et
aux personnes qui les confient, une réponse
adaptée aux difficultés de concilier vie privée,
familiale et professionnelle.

Il s'agit pour ces acteurs de saisir l'occasion
de s'engager dans une nouvelle conception de
l'accueil de l'enfant dans le cadre de la vie
cOlllmunautaire locale. A cet égard, qu'il soit
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permis de renvoyer à la notion porteuse de
«développement local (1):

{(

Le développement local est un processus
collectif d'innovation territoriale inscrit dans la
durabilité. Ce processus s'enracine dans un
territoire pertinent, il y fédère et organise en
réseau les acteurs économiques, sociaux, envi~
ronnementaux ct culturels pétris d'une culture
de projets dont la finalité est le bien-être collectif
et la centralité: l'être humain". [...]

L'approche est transversale car clle repose
sur le principe d'un décloisonnement des
secteurs d'activités. Chaque secteur public et
privé doit sortir de sa logique organisationnelle
en colonne hiérarchisée. Si chacun des secteurs
se déploie sans référence à l'autre, à l'intérieur
de ceux-ci, les branches d'activités poursuivent
également une logique sectoriel1e; en d'autres
termes, les quatre volets du développement local
(économique, social, culturel et environne-
mental) cohabitent sans jamais ou rarement se
rencontrer pour partager et mettre leur expé-
rience en commun.

Le développement local s'articule sur la
conjonction des efforts des secteurs pour enclen-
cher son processus et initier des interactions de
projet porteuses d'innovation collective. [...]»

(J) O.-P. Decoster, "De l'innovation au changement: princi-
pes de développemenr 1001", Mou/!e11lenl wmmllntll, 2000/2,
p.136.
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

(8)

Article 1er

Par
(,

opérateur de l'accueil », il faut enten-
dre, par exemple, le service organisé par un
pouvoir public ou une asbl ou encore une
personne physique à titre individuel ne dépen-
dant pas d'une structure. Ainsi, un(e)
gardien(ne) eneadré(e) par un service agréé par

l'ONE n'est pas à considérer comme opérateur
de l'aeeneil, dans la mesure où il dépend d'une
personne morale, tandis qu'unie) gardien(ne)
indépendant(e) doit l'être. Le fait de ne pas
dépendre d'une personne morale s'envisage au
cas par cas dans le cadre de l'aceneil des enfants:
une même personne physique peut être
gardien(ne) indépendant(e) à mi-temps-etêtre
opérateur dans ce cadre - ct travailler par
ailleurs à l'accueil des enfants au sein d'une
personne morale pour son autre mi-temps -
travail pour lequel seule la personne morale est
opérateur.

Il faut entendre par «en dehors d'un cadre
privé>" en dehors du cadre familial ou de celui
des relations amicales.

Il est à noter que suite à la convention du
17 août 2001 conclue entre la Communauté
française et la Commission communautaire
française, l'Observatoire de l'enfance, de la
jeunesse et de l'aide à la jeunesse de la Commu-
nauté française est épaulé dans ses missions rela-
tives à l'accueil des enfants durant leur temps
libre, notamment en cc qui concerne la réalisa-
tion de l'état des lieux, l'accompagnement des
communes et des coordinateur(trices)s et
l'échange d'expertises scientifiques, par
l'Observatoire de l'enfant de la Commission
communautaire française pour ce qui concerne
les 19 communes de la Région bruxelloise.

Pour les délais en jours, le jour de l'acte qui
est le point de départ d'un délai en jours n'y est
pas compris. Le premier jour comptabilisé est
donc le jour suivant, même si cc jour est un
samedi, un dimanche ou un jour férié légal. Il est
entendu que les samedis, dimanches et jours
fériés légaux, en dehors de l'hypothése spécifi-
que visée (soit la fin du délai), sont comptabili-
sés normalement comme n'importe quel autre
jour.

Pour les délais ell année, ceux-ci se comptent
de date à date. Ainsi, l'échéance d'un délai de
cinq ans pour un acte pris le mardi 4 juin 2002
tombe le lundi 4 juin 2007.

Article 2

Les enfants visés auront cntre deux ans et
cinq mois et douze ans. Toutefois, un enfant
ayant atteint l'âge de douze ans et fréquentant
l'enseignement primaire reste dans le champ
d'application du décret. Les périodes hebdoma-
daires qui relèvent de l'enseignement ne font pas
partie du champ d'application du décret. A titre
d'exemple, il s'agit des cours et activités éducati-
ves visés aux articles 3 et 4 du décret du 13 juillet
1998 portant organisation de l'enseignement
maternel et primaire ordinaire et modifiant la
réglementation de l'enseignement.

Par activité autonome encadrée, on entend
toute activité que l'enfant choisit librement seul
ou avec d'autres en présence d'au moins un
accueillant qui, ayant posé le cadre, n'interfère
pas sur le déroulement de celle-ci. Il peut tout
autant s'agir pour l'enfant de choisir en fonction
de son propre rythme ou de son intérêt de faire
une sieste, un jeu de société ou encore un dessin.
Le milieu d'accueil a dans ce cas mis à disposi-
tion de l'enfant les outils ou espaces nécessaires
à ce type d'activité.

Par animation, on entend toute activité
proposée à l'enfant dans laquelle l'accueillant
joue un rôle actif. L'animation éducative cOiltri-
bue au développement social et cognitif de
l'enfant. L'animation culturelle vise au dévclop-
pement de la créativité et de l'expression de
l'enfant. L'animation sportive vise au dévelop-
pement physique et moteur.

Article 3

l.'accueil des enfants durant le temps libre
poursuit différentes finalités: tout d'abord,
offrir aux enfants, durant leurs temps libres, des
activités enrichissantes et diversifiées visant leur
développement physique, psychologique, social
mais aussi éducatif, relationnel, artistique,
manuel et qui soient sources pour eux
d'épanouissement.

En ce sens, les activirés proposées doivent
être respectueuses du rythme des enfants et
donc, adaptées en fonction du moment où
l'accueil est organisé et de l'âge des enfants
confiés. Ensuite, dès lors que l'accueil est conçu
globalement, il doit pouvoir susciter la rencon-
tre entre enfants issus de milicux différents, en
dehors de barrières socio-économiques et cultu-



relies. Enfin, un tel accueil répond à un besoin
sociétal évident: parvenir à gérer de front le
temps des activités des adultes (principalement
encadré par leurs activités professionnelles) et
celui des enfants (principalement rythmé par le
temps scolairc),

L'évolution sociologique dcs familles fait
qu'il n'est plus possible aujourd'hui, dans hien
des cas, de n'identifier que les seuls père et mère
comme personnes étant à même de confier
l'enfant: famille recomposéc, famille monopa-
rentale, enfants faisant l'objet de mesures de
placement, ... les situations sont diverses. La
notion de

({
personne qui confie l'enfant}}

renvoie à cette réalité.

Au dclà des objectifs repris dans le présent
décret, il importe de rappcler que l'article 6 du
décret ONE stipule notamment, en son § 1cr,
que {{

Nul, étranger au milieu de vie de l'enfant,
ne peut organiser la garde d'enfants de moins de
douze ans de manière régulière sans Je déclarer
préalablement à l'Office et sans se conformer à
un code de qualité de l'accueil arrété par le
Gouvernement après avis de l'Office ».

Le code de qualité énonce pour les structures
d'accueil un certain nombre d'objectifs à attein-
dre. Ces objectifs sont notamment: veiller à
concilier les notions de garde et d'accueil, éviter
toute forme de discrimination entre les enfants,
favoriser le développement de la confiance en
soi et de l'autonomie, viser la socialisation de
l'enfant, lui proposer des activités diversifiées et
préserver la notion de temps libre.

Article 4

Les missions confiées à l'ONE dans le cadre
du présent décret sont notamment d'assurer la
présence, au titre d'observateur, d'un membre
du service d'inspection au sein des CCA créées
dans les communes, le suivi qualitatif des projets
d'accueil, la délivrance de l'attestation de
qualité, la gestion générale de la commission
d'agrément, 1a délivrance ou le retrait de
l'agrément des programmes CLE et des opéra-
teurs de l'accueil, l'organisation du programme
de formation continuée, l'octroi de subventions.

Cette disposition ne modifie en rien la
compétence du Gouvernement pour arrêter le
code de qualité de l'accueil.

Article 5

Il appartient aux communes de s'engager ou
non dans la dynamique mise en œuvre par le
présent décret.
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Une commune qui s'engage dans cette dyna-
mique peut bien entendu mettre en œuvre
plusieurs programmes CLE sur son territoire,
pour autant qu'ils s'inscrivent dans des zones
géographiques déterminées, comme prévu à

l'article 12. Ainsi, par exemple, une commune
peut mettre en ouvre un programme CLE par
quartier. Cette possibilité peut présenter des
avantages certains, notamment pour les
communes de moyennes et grandes tailles.

Article 6

La CCA comprend des représentant(e)s:

1. du conseil communal;

2. des écoles;

3. des personnes qui confient les enfants;

4. des opérateurs de l'accueil;

5. dcs servjces ou institutions agréés ou
reconnus par la Communauté française dans le
cadre d'une autre disposition que le décret
ONE,

La CCA est composée de minimum 15 et
maximum 25 membres. Chacune de ces compo-
santes a le même poids au sein de la CCA et est
donc constituée du même nombre de personnes,
à savoir de 3 à 5 membres.

Pour cc qui concerne la quatrième compo-
sante, il s'agit par exemp1e des représentant(e)s
des garderies scolaires organisées par les établis-
sements scolaires, des lieux d'accueil extrasco-
laire ou encore des haltes-garderies.

Si un représentant d'un établissement
scolaire, par ailleurs opérateur de l'accueil, a
déjà été désigné comme membre de la CCA au
titre des établissements scolaires, il ne peut être
représentant au titre des opérateurs de l'accueil.

Si un service, unc association ou une insti-
tution agréé ou reconnu par la Communauté
française est égalemcnt opérateur de l'accueil et
souhaite de ce fait être représenté au titre du 4, il
devra se déclarer à l'ONE, même s'il en est
dispensé en application de l'article 6 du décret
ONE, En effet, c'est la liste des milieux d'accueil
qui se sont déclarés à l'ONE qui servira de réfé-
rence.

Par ailleurs, il est évident que les services,
associations ou institutions visés au § ter, 5, sont

ceux qui sont susceptibles d'avoir un intérêt ou
d'apporter leur contrjl~)lltion à l'accueil des
enfants. Ainsi, à titre d'exemple, il s'agit de
représentant(e)s des académies, services AMO,
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clubs sportifs, organisations de jeunesse, centres
de jeunes, centres d'expression et de créativité,
centres culturels, bibliothèques publiques.

Par services, associations ou institutions
affiliés à une organisation ou une fédération
agréée ou reconnue, nous visons les locales d'or-
ganisations de jeunesse reconnues en vertu du
dècret du 20 juin 1980 fixant les conditions de
reconnaissance et d'octroi de subventions aux
organisations dc jeunesse ct les cercles (clubs
sportifs) affiliés à une fédération reconnue en
vertu du dècret du 26 avril 1999 organisant Ic
sport en Communauté française.

Un représentant de la province ou de la
Commission communautaire française est invité
à participer aux travaux de la CCA avec voix
consultative sauf bien entendu si elles y partici-
pent en tant qu'opératrices de l'accueil auquel
cas ellcs disposent d'une voix dèlibérative.

Les person! siègeant au sein de la CCA
avec voix cons. ttive ne sont pas comptabili-
sées dans la répartition des sièges lors de la cons-
titUtion de la CCA.

Les personnes susceptibles d'être invitées à
la CCA (au titre du § 1", alinéa 2, 4) sont par
exemple les responsables du plan social intégrè
(PSI) pour les COi:lmUneS wallonnes ou d'un

contrat de quarti l à Bruxelles ou encore un
représentant d'un service agréé par l'Agence
wallonne pour l'intégration des personnes
handicapées (A WIPH) qui accueille des enfants.

Pour ce qui concerne le § 2, les modalités de
désignation seraient les suivantes:

Les représentant(e)s du conseil communal
visés au § 1er, alinéa 1er, 1, seraient réparti(e)s

suivant la représentation proportionnelle, avec
application de la méthode d'Hondt.

Chaque organe de représentation et de coor-
dination des pouvoirs organisateurs de l'ensei-
gnement officiel subventionné, de l'enseigne-
ment libre subventionné de caractère confes-
sjonnel, de l'enseignement lihre subventionné de
caractère non confessionnel ainsi que l'enseigne-
ment organisé par la Communauté française
seraient assurés de djsposer d'un siège au sein de
la CCA s'ils dispensent un enseignement mater-
nel ou primaire sur le territoire de la commune.

S'il échet, des reprèsentant(e)s supplémen-
taires seraient désigné( e)s par les mêmes organes
ou par la Communauté française suivant la
représentation proportionnelle, avec applica-
tion de la méthode d'Hondt, sur la base du
nombre total d'enfants fréquentant les cours
organisés sur le territoire de la commune et du
nombre d'enfants fréquentant les cours organi-
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sés sur le territoire de la commune par pouvoirs
organisateurs relevant d'un même organe de
représentation et de coordination ou par la
Communauté française.

Les organes de représentation et de coordi-
nation des pouvoirs organisateurs et l'enseigne-
ment organisé par la communauté française
n'auraient à désigner un (des) représentants que
si au mojns une implantation d'enseignement
d'un établissement scolaire, appartenant à ces
organes ou à l'enseignement de la Communauté
française, est située sur le territoire de la
commune.

Il se pourrait dès lors que seul un organe de
représcntation et de coordÜlatjon de pouvoirs
organisateurs ou l'enseignement de la Commu-
nauté française n'ait à désigner des représen-
tants. De même, il se pourrait que tous les orga-
nes de représenta don et de coordination des
pouvoirs organisateurs et l'enseignement orga-
nisé par la communauté françajse aient à désj-
gner un représentant parce qu'au moins une
implantation d'enseignement d'un ètablisse-
ment scolaire appartenant à ces organes et à l'en-
seignement de la Communauté française est
située sur le territoire de la commune.

Dans ce dernier cas, la CCA devrait être
composée d'au moins 20 membres afin de
permettre la représentation de chacun de ceux-ci
au sein de la composante visée au § 1er, ali-
néa 1er, 2.

Au seÜl de la troisième composante, seraient
représentés:

- les associations de parents représentées
aux Conseil de participation des établissements
scolaires organisés ou subventionnés par la
Communauté française qui dispensent un ensei-
gnement fondamental sur le territojre de la
commune;

- les mouvements reconnus dans le cadre
du décret du 8 avril 1976 fixant les conditions de
reconnaissance et d'octroi de subventions aux
organisations d'éducation permanente des adul-
tes en général et aux organisations de promotion
socio-culturelle dcs travailleurs, si leur champ
d'action est celui des familles, qu'ils organisent
une section locale dans la commune et qu'ils
n'organisent pas un accueil durant le temps libre
ou s'ils l'organisent, qu'ils ne sont pas membres
de la quatrième composante. Nous visons icj par
exemple une section locale de la ~(Ligue des
familles », de «Vie féminine» ou encore des
«Femmes prévoyantes socialistes».

Les représentant(e)s des quatrième et
cinquième composantes seraient désigné(e)s par
des assemblées de ces opérateurs ou services,



associations et institutions selon des modalités
fixées par elles. Ces assemblées seraient convo-
quées par la commune préalablement à la cons~
titution de la CCA et au moins tous les cinq ans.

Le le' alinéa du § 4 appelle le commentaire
suivant: pour la majorité ahsoluc des suffrages
exprimés, les abstentions ne comptent pas.

Une commune comptant sur son territoire
un grand nombre d'établissements scolaires, de
services et associations agréés ou reconnus ou
d'opérateurs de l'accueil peut, et ce afin de
rendre les travaux de la CCA opérationnels,
choisir de faire créer par la CCA des sous-
commissions chargées par exemple de problé-
matiques particulières ou de se prononcer sur
des propositions de programme CLE par quar-
tier.

Si la commune ne choisit pas de faire créer
par la CCA des sous-commissions, celle-ci reste
cependant libre d'en créer ou non. Le fonction-
nement, la composition et les missions de ces
sous-commissions sont déterminés dans le règle-
ment d'ordre intérieur de la CCA.

Artielc 7

Une des premières missions confiées à la
commune est la réalisation d'un état des lieux et
d'une analyse des besoins permettant à terme de
dégager une ou plusieurs propositions de
programme CLE palliant aux manques consta-
tés sur le terrain et répondant aux besoins des
enfants et des personnes qui les confient.

La commune peut choisir de faire réaliser cet
état des lieux, notamment par le coordinateur
ou la coordinatrice de l'accueil, par un ou une
expert(e) ou encore par les sous-commissions.

Si un état des lieux, conforme au modèle
arrêté, a déjà été réalisé au sein de la commune, il
n'est pas nécessaire qu'elle le recommence. Il lui
suffit d'actualiser (ou de faire actualiser) le
travail précédemment effectué. Ainsi en sera-t-il
particulièrement pour les communes ayant
répondu à l'appel à projet relatif à l'accueil des
enfants en dehors des heures scolaires.

Article 8

A la pluralité des propositions ne corres~
pond pas le choix d'une seule de celles-ci: elle
fait écho à la possibilité de mettre en œuvre
plusieurs programmes CLE (voir commentaire
de l'article 5). Par note de minorité, on entend
les divergences ou désaccords exprimés Cil
séance et formalisé par un écrit au moins par un
ou une des mcm hres de la CCA.
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Article 9

Cet article n'appelle aucun commentaire.

Article 10

Toute proposition de programme CLE
modifiée par la CCA ne lie pas le conseil
communal.

Concrètement, celle-ci est soumise au
conseil communal lequel décide alors d'adopter
la proposition modifiée, en tout ou en partie, ou
la proposition initiale émanant de la commune
si aucune modification n'est rctenue.

Article Il

Il faut entendre par «pièces relatives à son
élaboration», l'état des licux, la ou les proposi-
tions de programme CLE soumise(s) à la CCA
par la commune, l' (les) évcntuelIe(s) proposi-
tion(s) de programtne CLE modifiée(s) par la
CCA, en ce compris les éventuelles notes de
minorités, et, le cas échéant, les motifs de refus

d'une ou de plusieurs modifications de la (des)
proposition(s) de programme CLE suite à la
délibération du conseil communal.

ArtIcle 12

Le champ d'application territorial (zone
géographique déterminée) le plus vaste d'un
programme de Coordination locale pour
l'enfance est le tcrritoire de la commune, sous
réserve des possibilités dérogatoires prévues à
l'article 42.

Article 13

Cet article souligne le souci de garantir un
accès aux activités d'accueil relevant J'un
programme CLE par priorité mais sans établir
de distinction entre les catégories visées aux
enfants qui résident sur le territoire de la
commune et à ceux qui fréquentent un établisse-
ment scolaire, organisé ou subventionné par la
Communauté française, établi sur le territoire
de la commune.

Sans préjudice de la priorité établie sur la
base Je l'alinéa 1er, il est entendu que les opéra-
teurs de l'accueil accueillent les enfants sans
établir de distinctions à l'accès selon la situation
matérielle des personnes qui les confient.

Un opérateur qui participe à plus de cinq
programmes CLE n'est pas tenu d'accorder la
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priorité aux enfants résidents sur les territoires
considérés ou fréquentant une éco!c située snr
ccs territoires. Cette disposition est prévue afin
de permettre l'agrément d'opérateur dl' J'accueil
à vocation supra locale. Dès lors que ceux-ci
sont présents dans plus de cinq programmes
CI.E, illenr est en effet difficile de rencontrer la
priorité J'accès énoncée. De plus, cela leur
permettra d'accueillir des enfants émanant
d'autres communes que celles concernées par
l'agrément de ces opérateurs.

Article 14

Cet article précise les périodes d'accueil
susceptibles d'être couvertes par un programme
CLE.

Il n'est pas obligatoire qu'un programme
CLE porte sur l'ensemble dcs périodes visées. Le
second alinéa précise cependant que, pour être
agréé, le programme CLE doit au moins viser à
couvrir la période en semaine après l'école au
moins jusque 17 h 30. Il ne sera cependant pas
toujours possible de rencontrer tous les besoins
révélés par l'état des lieux pour cette période,
notamment parce que les moyens humains et
budgétaires ne le permettent pas.

Article 15

Le progranlme CLE précise notamment les
opérateurs de l'accueil qui participent au
programme CLE ainsi que la manière dont les
personnes qui confient les enfants seront infor-
mé:s des activités organisées Jans le cadre du
programme CLE. Afin de pouvoir apprécier
l'opportunité de nouveaux projets d'accueil ou
d'extension de projets existants, il est également
demander de préciser les besoins d'accueil iden-
tifiés par l'état des lieux auxquels aucun opéra-
teur n'apporte de réponse au moment de
l'él:lboration du programme CLE.

Afin de mesurer si la priorité visée à l'ali-
néa 2 de l'article 14 est rencontrée au cas oÙ les
besoins révélés par l'état Jes lieux pour la
période considérée ne sont pas entièrement
couverts, le programme CLE exposera les motifs
précis qui font que l'offre J'accueil ne couvre
pas entièrement ces besoins. Dans tous les cas, le
programme CLE ne sera pas agréé si des besoins
d'accueil sont révélés par l'état des lieux pour
cette période et qu'aucune offre d'accueil n'est
précisée afin Je rencontrer ces besoins ou que,

s'ils ne sont pas entièrement rencontrès, la moti-
vation est insuffisante.

De plus, le programme CLF détermine les
modalités de col1ahoratioll entre Jes opératcurs
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de l'accueil. En effet, la conclusion d'un
programme CLE cst l'occasion pour les opéra-
teurs de l'accueil de définir ensemble la manière
dont ils entendent collaborer pOLIr proposer un
accueil qui réponde au mieux aux besoins expri-
més.

La collaboration peut, par exemple, porter
sur la répartÜion des infrastructures et équipe-
ments mis à la disposition des enfants, ou sur la
participation en commun à des formations en
sorte que la qualité de l'encadrement n'en soit
pas altérée.

La mise sur pied et l'organisation d'activités
d'acclleil nécessitent et génèrent des moyens. Le
programme CLE prévoit la manière dont seront
répartis ces moyens entre les opérateurs de
J'accueil qui participent au programme CLE.

Dans ce cadre, il est souhaitable que la
Communauté française ne se substitue pas à la
commune et que celle-ci maintienne les moyens
financiers qu'elle accordait à l'accueil des
enfants précédemment à J'élaboration du
programme CLE.

Dans le respect du chapitre VI, le
programme CLF peut prévoir line mutualisa-
tion des participations financières des personnes
qui confient les enfants. Cette mutualisation
pellt prendre la forme d'une rétrocession à un
organisme centralisé (qui peut être le coordina-
teur ou la coordinatrice de l'accueil) d'une
partie de ces participations financières, dès lors
qu'elles dépassent un montant moyen déter-
miné.

Les sommes ainsi récoltées sont redistri-
buées aux opérateurs dont l'ensemble des parti-
cipations financières n'atteint pas un niveau
moyen prédéterminé. Cette ll1utualisation
permet de créer au niveau de la commune une
homogénéité entre services concernés et une
solidarité entre personnes à hauts et faibles reve-
nus: quel que soit le montant de la participation
financière payée par les personnes qui confient
les enfants, l'opérateur de l'accueil peut être
assuré d'avoir lin certain niveau de ressources
financières.

De plus, un systi.'mc de perception centrali-
sée peut être mis en ouvre en dehors ou dans le
cadre de cette mutualisation, c'est-à-dire que les
pa rticipations financières sont directement
payées en un lieu unique pour tout le
programme CLE. Enfin, le programme CLE
peut émettre des «chèques)} accueil destinés à
rétribuer les services offerts par les opérateurs de
l'accueil.

Sur base volontaire, les opérateurs de
J'accueil peuvent également prévoir une mutua-



lisation de tout ou partie de leurs ressources en
vue de mettre en œuvre des dispositions commu-
nes visant à rendre la coorJination de leurs acti-
vités plus efficiente (par exemple, l'achat d'un
moyen de transport en commun ou la location
de locaux),

Dans ce cas, le programme CLE disposera
des modalités de cette mutualisation, qui
peuvent par exemple consister en la retenue par
la commune de tout ou partie des subventions
octroyées aux opérateurs de l'accueil afin que
celle-ci puisse rencontrer les dispositions
communes. Bien évidemment, seuJs les opéra-
teurs partenaires de cette mutualisation bénéfi-
cieront des avantages liés à ces dispositions.

Est jointe en annexe au programme CLE,
une série d'informations relatives aux opéra-
teurs de l'accueil visés au § 1er, 1, et aux activités

qu'ils organisent telles que notamment:
l'identité des opérateurs de J'accueil qui partici-
pent au programme CLE, le projet d'accueil, les
éventuels agréments ou reconnaissances, les
lieux d'activités, la manière dont seront organi-
sés les déplacements vers ou depuis le milieu
d'accueil, et par 1ieu d'accueil, les activités
d'accuei] ainsi que l'offre d'accueil, c'est-à-dire
la capacité J'accueil et les tranches d'âge concer-
nées, les horaires d'aCtivités pratiqués (pério-
des), le nombre de personnes accueillant les
enfants et !a(ies) formation(s) suivie(s) par ces
personnes et ce de manière à assurer au mieux
l'articulation de l'offre d'accueil dans le temps et
sur le territoire concerné.

Il est à noter qu'en cas d'agrément du
programme CLE, cependant, il n'y a pas octroi
automatique de l'agrément aux opérateurs de
l'accueil repris dans le programme. Il existe, par
ailleurs, une procédure d'agrément particulière
pour ce qui les concerne.

L'opérateur de l'accueil a donc !a faculté dc
demander un agrément au sens du présent
décret. S'il ne la fait pas au moment de
l'élaboration de la proposition de programme
CLE, il peut en fairc la demande ultéricurement
à l'ONE. Il est à noter que cet agrément est une
des conditions pour l'octroi des subventions de
la Communauté française mais qu'il condition-
nera également les autres formes J'aide et de
soutien des autres entités fédérées, fédérale et
européenne.

Si un service, une ass<H.:iation ou une insti-
tution agréé(e) ou reconnu(e) par ailleurs
souhaite être agréé(e) Jans le cadre du présent
décret pour un projet d'accueil et des activités
spécifiques, en dehors du projet initial pour
lequel il (elle) est agréé(e), il sera, lc cas échéant,
joint à la proposition de programme CLE, en sus
de l'annexe relative à son projet initial, une

(11 )
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deuxième annexe reprenant le projet d'accueil
spécifique.

Par exemple, l'académie de musique qUÎ
particÎpe au programme CLE et qui souhaite
obtenir l'agrément pour un projet d'accueil
extrascolaire basé sur l'initiation musicale,
déposera en sus d'une annexe relative à son
projet initial (cours de musique à telles heures
pour telles catégories d'enfant, ...) une annexe
relative à cette activité d'initiation musicale
organisée en dehors de son programme normal
pour laquclle elle sollicite l'agrément,

Il se peut que certaines activités soient pour
la première fois proposées par un opérateur de
l'accueil identifié dans l'état des lieux ou par un
nOllvel opérateur de l'accueil suite à la mise en
exergue de besoins non rencontrès. Il est donc
demandé de distinguer ces activités nOllvelles de
celles organisées au préalable et déjà identifiées
dans J'état des lieux. Cette distinction entre
nouvelles activités et activités existantes permet-
tra de fonder l'octroi des subventions d'im-
pulsion, visées à l'article 37.

Pour la notion de « périodes hebdomadai-
res

,),
voir le commentaire de l'article 2.

Artielc 16

Les opérateurs de l'accueil au sein d'un
programme CLE organisent des activités enca-
drées par un(c) responsable de projet et des
accueillant(e)s dont le nombre peut varier en
fonction de la durée de l'accueil et de l'âge dcs
enfants accueillis. A ce propos, si, pour ce qui
concerne les normes d'encadrement visées à
l'alinéa 2, il ne s'agit pas d'une obligation de
résultat, il s'agit bien J'une obligatioll de
moyens. Autrement dit, si l'opérateur de
l'accueil reçoit les moyens, il doit alors assurer
l'encadrement des activités scion les normes
fixées.

Pour ]a bonne compréhension du § lcr, ali-
néa 2, si une partie des périodes d'accueils visées
a112 et 3 est comprise entre la fin des cours et dix-
neuf heures, seule la partie au deJà de dix-neuf
heures est soumise aux exigences d'encadrement
respectivement visées aux points 2 et 3. La
norme d'encadremcllt applicable aux dernières
tranches entamées de chacune Jes catégories
d';Îge visée aux points 2 et 3 est celle applicable
au groupe d'enfants le plus important de ces
deux tranches. En cas d'égalité, la norme appli-
ca hie cst celle de la catégorie d'âge des enfants de
moins Je six ans.

Sauf s'ils sont agréés en vertu du présent
décret, les opérateurs de l'accueil agréés Oll
reCOllllUS par ailleurs ne sont pas soumis aux



405-1 (2002-2001)

dispositions prévues au § 1", alinéa 2. Ils respec-
tent, le cas ~chéant, les normes d'encadrement
qui sont prévues dans le cadre de leur propre
disposition décréta le ou réglementaire.

Les établissements scolaires et les organisa-
tions d'éducation permanente, s'ils sont opéra~
teufS de l'accueil, sont cependant soumis aux
normes d'encadrement prévues.

La fonction de responsable de projet peut
être exercée par un(e) accueillant(e).

Par accueillallt(e), on entend la personne qui
accueille habituellement les enfants et est char-
gée de les encadrer. La personne qui participe de
manière occasionnelle à une activité Jans le
cadre d'un programme CLE n'est donc pas
considérée comme accucillant(e}.

Afin de permettre à unie) accueillant(e) qui
serait seul(e) avec un groupe d'enfants de
s'absenter pour une raison impérative, tdle
gu 'un accident survenu à un des enfants ct la
nécessité de l'accompagner à l'hôpital,
l'opérateur de l'accueil doit pouvoir assurer à
tout moment le fait que dans un laps de temps de
maximum 10 minutes un autre adulte puisse
assurer l'encadrement des enfants. Dans cc cas,
cet adulte ne doit pas ohligatoirement rencon-
trer les exigences de formation initiale ou conti~
nuée visées aux articles 18 et 20.

Article 17

Des subventions annuelles forfaitaires de
coordination, destinées à la rémunération de
coordinateurs(trices) de l'accueil, sont prévues à
l'article 34.

Article 18

Les opérateurs de l'accueil au sein d'un
programme CLE sont tenus de disposer de
personnel qualifié. Sauf s'ils sont agréés en venu
du présent décret, les opérateurs de l'accueil
agréés ou reconnus par ailleurs ne sont pas
soumis aux dispositions prévues à l'alinéa 1er, 1
et 2. Ils se soumettent, le cas échéant, aux
exigences prévues dans le cadre de leur propre
disposition décrétale ou réglementaire.

Les étahlissements scolaires et les organisa-
tions d'éducation permanente, s'ils sont opéra-
teurs de l'accueil, sont cependant soumis aux
exigences de formation prévues par le présent
décret.

Cet article identifie les bases acquises par le
personnel accueillant dans le cadre Je leur
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formation initiale. Le Gouvernement détermi-
nera de manière précise la liste des titres, diplô-
mes, certificats ou brevets requis pour accéder à
la fonction d'accueillant(e) dans les structures
d'accueil pour lesquelles les opérateurs ne sont
pas agréés ou reconnus dans le cadre d'une autre
disposition décréta le ou réglementaire.

Cette liste contiendra notamment:

- pour l'enseignement technique et profes-
sionnel: (

agent d'éducation ~>, « animateur I~,
«puériculture ~>;

- pour l'enseignement de promotion
sociale: «auxiliaire de l'enfance de 0 à 12 ans
dans une structure collective )~, « auxiliaire de
l'enfance de 0 à 12 ans à domicile ~>, « auxiliaire
de la petite enfance », « formation d'animateur
socioculturel d'enfants de 3 à 12 ans », « ani-
mateur de groupes d'enfants », « animation
d'infrastructures locales»;

- les animateurs ou animatrices brevetés
de centres de vacances et les personnes assimi-
lées visés à J'article 5 du décret du 17 mai 1999
relatif aux centres de vacances.

La liste des titres, diplômes, certificats ou
brevets requis pOllf accéder à la fonction de
responsable de projet d'accueil dans les structu-
res d'accueil pour lesquelles les opérateurs ne
sont pas agréés ou reconnus dans le cadre d'une
autre disposition décréta le ou réglementaire sera
fixée par le Gouvernement et reprendra notam-
ment les formations suivantes:

- Formation
sociale;

continuée en promotion

~ Formation ONE;

- h)rmation de coordinateurs(trices) de
centres de vacances et les personnes assimilées
visés à l'article 5 du décret du 17 mai 1999 relatif
aux centres de vacances;

- Formation classes moyennes;

- Brevet d'aptitude à la gestion des institu-
tions culturelles (BACle);

- Formation des coordinatcurs de centres
de jeunes.

Article 19

L'alinéa Fr de la présente disposition vise à

autoriser tous(tes) les accueillant(e)s, qui ne
disposent pas des titres adéquats, qu'ils(clles)
aient assumé une fonction dans le passé,
qu'ils(elles) soient en fonction au moment de



l'entrée en vigueur du décret ou qu'ils(elles)
entrent en fonction ultérieurement, à assurer
leur fonction moyennant le fait de suivre, dans
les trois ans de l'entrée en vigueur du décret ou
de leur entrée en fonction si clle est postérieure à
J'entrée en vigueur du décret, une formation
continuée de minimum cent heures.

L'alinéa 2 de la présente disposition vise à
assimiler des personnes à la fonction Je respon-
sables de projet d'accueil, celles-ci ne rencon-
trant pas les exigences de formation initiale mais
disposant d'une expérience utile de trois ans au
moins. Que ces personnes soient en fonction au
moment de l'entrée en vigueur du décret ou non,
n'importe pas. En ce sens, il convient de distin-
guer la présente disposition portant sur
l'assimilation de la disposition prévue à l'arti-
cle 43 qui porte sur le fait que les personnes en
fonction au moment de l'entrée en vigueur du
décret et qui n'ont pas de formation initiale sont
réputées satisfaire aux exigences de formation
initiale, même si elles n'ont pas l'expérience utile
énoncée ci-dessus.

L'effort de formation continuée est
demandé aux personnes visées par cet article,
dans la mesure où elles n'ont pas eu la formation
initiale de base préconisée et ce, afin de garantir
la qualité de l'encadrement.

Cette formation est donnée par les opéra-
teurs ou organismes de formation visés à l'arti-
cle 20. Elle n'est pas cumulative avec l'exigence
de formation continuée de 50 heures, prévues à
l'article 20, pour ce qui concerne les accueil-
lant(e}s, durant les trois premières années où ces
personnes sont réputées satisfaire aux condi-
tions de formation initiale et, pour ce qui
concerne les responsables de projet d'accueil,
dans les trois premières années qui suivent
l'assimilation.

Article 20

Durant leur carrière, le personnel accueil-
lant et les responsables de projet d'accueil pour-
suivent une formation continuée visant à leur
permettre d'approfondir les bases acquises lors
de la formation initiale. Ces formations sont
délivrées par l'ONE, ou par un des organismes
visés à l'article 18, ou encore par un opérateur
de formation agréé. Cet agrément est délivré
suite à un avis de l'ONE. Bien entendu,
l'agrément ne peut être délivré qu'à un orga~
nisme proposant une formation portant sur
l'approfondissement des notions de bases acqui-
ses telles que visées à l'alinéa 3.

L'absence d'avis rendu par l'O.N .E. dans les
délais requis n'hypothèque en ricn la poursuite
de la procédure.
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Le programme de formation continuée
comprendra bien eotendu les modules de forma-
tion susceptibles de rencontrer les dispositions
visées à l'article 19.

Article 21

Cet article n'appelle aucun commentaire.

Article 22

Au 5, on entend par « unions et fédérations
représentatives d'opérateurs de l'accueil du
secteur de l'accueil de l'enfance », la Fédération
des institutions médico-sociales (FIMS) ou la
Fédération des initiatives locales pour l'enfance
(FILE).

Au 6, on entend par « fédérations
d'employeurs des secteurs sportif et sociocultu-
rel », les fédérations membres de la Confédéra-
tion des employeurs des secteurs sportif et socio-
culturel (Cessoc).

Au 7, on entend par" organismes représen-
tant les travailleurs du secteur public », la
Centrale chrétienne des services publics (CCSP),
la Centrale générale des services publics (CGSP)
et le Syndicat libre de la fonction publique
(SLFP). On entend par {{

organismes représen-
tant les travailleurs du secteur privé », le Syndi-
cat des employés, techniciens et cadres
(SETCA), la Centrale nationale des employés
(CNE) et la Centrale générale des syndicats libé-

raux de Belgique (CCLSB).

Dès lors que le présent décret, en son chapi-
tre Vlll, organise le lien entre le décret du 7 juin
2001 relatif aux avantages sociaux et les avanta-
ges sociaux qui seraient couverts par le
programme CLF, il est nécessaire de prévoir la
participation à la commission d'agrément d'ul1
délégué du Gouvernement chargé d'analyser la
bonne application du cadre décréta!.

Pour la majorité des suffrages exprimés, les
abstentions ne comptent pas.

Si une note de minorité est déposée, elle est
jointe à la délibération. Par note de minorité, on
entend les divergences ou désaccords exprimés
au moins par un ou une des membres de la
commission d'agrément.

Article 23

Lcs pièces relatives à l'élaboration de la
proposition de programme CLE dont question à
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J'alinéa 1er, sont celles visées au commentaire de

l'article 11.

Dans l'hypothèse visée à l'alinèa 2, la
commission d'agrément est hien entendu liée
par le même délai que celui de l'alinéa 1" (90
jours). Simplement, au lieude s'adresser au (à la)
président(e) de l'ONE, clle s'adresse à la
commune.

Les pièces relatives Ù la modification dont
question à l'alinéa 2 sont les propositions de
modification de la commune et l'avis de la CCA
à ce propos accompagné de toute note de mino-
rité.

Les rétroactes dont question à J'alinéa 3 sont
constitués de la proposition de programme
CLE, des pièces relatives à l'élaboration de celle-
ci, des observations de la commission d'agré-
ment et des pièces relatives à la modification.

Article 24

On entend par « étapes n, les différents
moments qui conduisent à l'élaboration du
programme CLE.

Si, par exemple, la commune n'a pas réuni la
CCA, elle devra recommencer le processus au
point de départ. Si par contre, elle n'a pas joint à
la proposition de programme CLE transmise à
la commission d'agrément les pièces visées à
l'article 11, elle recommence le travail à ce stade.

Article 25

Cet article n'appelle aucun commentaire.

Article 26

Afin de garantir l'adéquation du
programme CLE aux besoins, il convient de
l'adapter conformément aux dispositions
prévues au chapitre II et V du présent décret.
Ainsi, à titre d'exemple, l'état des lieux fera
l'objet d'une actualisation. IJ est entendu que
l'ensemble des délais fixés dans le chapitre Il et
la section Il du chapitre V restent d'application
et que si d'aventure l'agrément devait arriver à
échéance avant l'obtention d'un nouvel agré-
ment, le programme CLE ne serait plus agréé
jusqu'à obtention du nouvel agrément.

Article 27

Conformément à l'article 15, § 2, le
programme CLE comprend en annexe pour

(1(,)

chacun des opérateurs qui participent au
programme CLE une série de précisions notam-
ment son identité et les activités qu'il propose ou
envisage de proposer. Ces opérateurs sont
agréés par l'ONE.

Il faut cependant qu'ils en aient fait la
demande conformément à l'article 15, § 2, 10,

ou ultérieurement, et qu'ils respectent les dispo-
sitions du présent décret, notamment aux arti-
cles 3, 16, 18, 19 et 32. A ces conditions
s'ajoutent des conditions spécifiques pour
l'agrément d'opérateurs de l'accueil agréés ou
reconnus par ailleurs.

Cet agrément porte sllr l'ensemble des
points énoncés dans cette annexe, notamment
sur l'offre d'accueil c'est-à-dire la capacité
J'accueil et les tranches d'âge concernées, tenant
compte de ce qu'il s'agit d'activités nouvelles Oll
J'activités existantes, au sens de l'article 15, § 2,

6. Ceci permettra de fonder la subvention
d'impulsion prévue à l'article 37.

Dans le programme CLE, sont énoncés, à
l'article 15, § 1er, 2, les besoins d'accueil non

rencontrès par les opérateurs. Si un opérateur se
propose de satisfaire tout ou partie de ces
besoins, il est nécessaire de modifier le
programme CLE, au minimum pour préciser les
besoins qui, le cas échéant, restent alors non
rencontrès par les opérateurs.

De plus, s'il s'agit d'un opérateur identifié
au moment de l'élaboration du programme
CLE, il faut modifier l'annexe au programme
CLE le concernant pour y intégrer les nouvelles
activités proposées par celui-ci. Bien entendu,
s'il s'agit d'un nouvel opérateur non identifié
lors de l'élaboration du programme CLE, il sera
ajouter une nouvelle annexe au programme
CLE afin d'y intégrer les données le concernant
er relatives aux activités qu'il se propose
d'organiser et ce conformément à l'article 15,
§2.

Article 28

Il appartient à l'ONE d'apprécier si la non
conformité au programme CLE ou au présent
décret implique une suspension ou un retrait
d'agrément tenant compte du principe de
proportionnalité. La perte de l'agrément du
programme CLE implique la suppression par la
Communauté française des moyens financiers
attribués à la commune ou aux opérateurs qui
participent au programme CLE.

Article 29

Si un opérateur de l'accueil ne respecte pas
les dispositions du présent décret, notamment



aux articles 3, 16,18,19,20et 32, l'agtémcnt est
suspendu ou lui est retiré après mise en demeure.
11appartient à l'ONE d'apprécier si le non res-
pect des dispositions du présent décret implique
une suspension ou un retrait d'agrément tenant
compte du principe de proportionnalité.

La perte de J'agrément accordé à un opéra-
teur de l'accueil implique la suppression des
moyens financiers qui lui sont attribués par la
Communauté française, sans pour autant remet-
tre en question les autres subventions accordées
à la commune ou aux autres opérateurs.

Article 30

Après deux ans de fonctionnement,
l'évaluation est l'occasion de vérifier notam-
ment l'adéquation du programme CLE à
l'éventuelle évolUtion des besoins. Si l'offre
d'accueil ne correspond plus aux besoins, la
commune formule des propositions de modifi-
cations ou d'améliorations du fonctionnement
global du programme CLE. Conformément à
J'article 17, le coordinateur ou la coordinatrice
de l'accueil soutient J'action de la commune en
la matière.

Article 31

Cet article n'appelle aucun commentaire.

Article 32

Il n'est pas dérogé aux montants pris en
application de l'article 5, 4°, du décret ONE.
Ceux-ci continuent donc à s'appliquer aux
services subventionnés par l'ONE qui partici-
pent au programme CLE.

Aucune distinction dans la participation
financière demandée ne peut être opérée sur la
base de la résidence ou du domicile des enfants
ou de ceux des personnes qui les confient
lorsqu'ils résident ou sont domiciliés dans
d'autres communes. Par contre, si nécessaire, les
activités peuvent être accessibles en priorité,
conformément à l'article 13, aux enfants rési-
dant sur le territoire de la commune ou y étant
scolarisés.

Afin de favoriser j'accès des enfants dont les
parents disposent de plus faibles revenus ou
encore des enfants issus de familles nombreuses,
des réductions peuvent être proposées par les
opérateurs de l'accueil. Pour rencontrer cette
disposition, une mutualisation des participa-
tions financières demandées peut être réalisée
ainsi que prévuc à l'arricle 15, § 1er, 5, et telle
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que décrite dans le commentaire de cette dispo-
sition.

Par ailleurs, les opérateurs de l'accueil qui
bénéficieront des subventions de discrimina-
tions positives, telles que prévues à l'article 36,
se verront obligés de réduire la participation
financière demandée aux personnes qui confient
les enfants concernés par cette disposition d'un
montant au moins égal à la moitié de cette
subvention.

Article 33

Cet article n'appelle aucun commentaire.

Article 34

Cet arricle n'appelle aucun commentaire.

Article 35

l.es opérateurs de l'accueil dans le cadre

d'un programme CLE peuvent également béné-
ficier de subventions forfaitaires de fonctionne-
ment à condition qu'ils soient agréés dans le
cadre du présent décret.

En cas de retrait de l'agrément d'un opéra-
teur, les subventions qui lui étaient accordées
sont supprimées. Elles couvrent le cas échéant la
partie du trimestre comptable pendant laquelle
l'opérateur était encore agréé.

Les délais visés ici sont les délais administra-
tifs tels que pris en compte pour le calcul des
subsides octroyés par l'ONE sur base du décret
ONE et non pas ceux visés à l'article lcr.

11revient aux opérateurs de l'accueil de four-
nir à l'ONE le nombre d'enfants fréquentant par
jour les activités d'accueil et ce, par lieu d'ac-
cueil.

Article 36

Les opérateurs de l'accueil dans le cadre

d'un programme CLE peuvent également béné-
ficier de subventions de différenciations positi-
ves à condition qu'ils soient agréés dans le cadre
du présent décret et qu'ils accueillent des enfants
de milieux socio-économiques défavorisés.

Les situations socio-économiques pouvant
être très djverscs, il est pris comme fondement
pour les apprécier les revenus des personnes qui
confient les enfants, quel qu'en soit l'orÎgine. Le
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montant pris en référence est celui du revenu
minimum mensuel moyen garanti, tel que fixé
au sein du Conseil national du travail [soit, à
titre indicatif, au le' juin 2001, 47829 francs
(1 185,65 euros) ce qui correspond au

RMMMG du travailleur de 22 ans ayant au
moins 12 mois d'ancienneté dans l'entrepriseJ.

En cas de retrait de l'agrément d'un opéra-
teuf, les subventions qui lui étaient accordées
sont supprimées. Elles couvrent le cas échéant la
partie du trimestre comptable pendant laquelle
l'opérateur était encore agréé.

Les délais visés ici sont les délais administra-
tifs tels que pris en compte pour le caleul des
subsides octroyés par l'ONE sur base du décret
ONE ct non pas ceux visés à l'article 1er,

Afin de favoriser l'accès des enfants dont les
parents disposent de plus faibles revenus, des
réductions doivent obligatoirement être propo-
sées. Ces réductions constituent un minimum
imposé. Dès lors, les opérateurs de l'accueil
peuvent amplifier ces réductions ou prévoir, en
outre, d'autres catégories de réductions confor-
mément à l'article 32, alinéa 3 (par exemple
pour les familles nombreuses).

Article 37

Les opérateurs de l'accueil dans le cadre

d'un programme CLE peuvent également héné-
ficier de suhventions d'impulsion à condition
qu'ils soient agréés dans le cadre du présent
décret, développent de nouvelles initiatives et
rencontrent les dcux conditions fixées par cettc
disposition.

L'érat des lieux et l'analyse des hesoins visés
au point 1 sont réalisés à l'échelle de la Commu-
nauté française par l'Ohservatoire de l'enfance,
de la jeunesse et de l'aide à la jeunesse sur la base
des états des lieux transmis par la commune
conformément à l'article 7.

Le démarrage effectif des activités d'accueil
envisagé à l'alinéa 2 concerne un opérateur
agréé dans le cadre du présent décret et inter-
vient au plus tôt au moment où (et opérateur
répond aux conditions fixées à l'alinéa ln.

Il faut entendre par «nomhre d'enfants
susceptibles d'être accueillis», la capacité
d'accueil précisée dans l'offre d'accueil, telle que
visée à l'article 15, § 2, 6.

En cas de retrait de l'agrément de
l'opérateur, les subventions sont supprimées.
Elles couvrent le cas échéant la partie du trimes-
tre comptable pendant laquelle l'opérateur était
encore agréé.

Les délais visés ici sont les délais administra-
tifs tels que pris en compte pour le caJcul des

( IX)

subsides octroyés par l'ONE sur base du décret
ONE et non pas ceux visés à l'article 1er.

Article 38

11convient de garantir aux communes orga-
nisant un programme CLE ct intégrant dans ce
cadre des activités relevant de l'article 2 du
décret du 7 juin 2001 relatif aux avantages
sociaux qu'elles n'aient pas à supporter une
double charge financière pour une même aCti-
vité.

Seuls les avantages sociaux entrant concrète-
ment dans le programme CLE sont visés. Corré-
lativement, il faut garantir aux écoles libres
suhventionnées qu'elles puissent conserver ce à
quoi elles peuvent prétendre sur la base du
décret relatif aux avantages sociaux dans le cas
où seule une partie d'un ou de plusieurs avanta-
ges sociaux serait intégrée au programme CLE.

Article 39

A condition que toutes les écoles communa-
les participent à un programme CLE, une école
libre suhventionnée qui se met volontairement
en marge du présent décret et refuse de partjçi~
per au programme CLE, alors même que
certains avantages socia ux y sont offerts, ne peut
prétendre en conserver le bénéfice sur base du
décret relatif aux -avantages sociaux. Ainsi, si
l'heure d'accueil après la fin des cours est inté-
grée au programme CLE, l'école libre subven-
tionnée qui choisit de ne pas participer au
programme CLE perd le bénéfice de l'octroi de
cette heure au titre des avantages sociaux.

Article 40

Cet article n'appelle aucun commentaire.

Article 41

Aucun des avis rendus par la commission
d'agrément ne lie l'ONE.

S'agissant de l'alinéa 2, l'ONE signifie à la
commune les étapes qui doivent être recommen-
cées (consulter le commentaire de l'article 24).

Les plaintes visées à l'alinéa 4 sont suscepti-
bles, notamment, de concerner l'application du
chapitre VIII, soit les avantages sociaux relevant
du programme CLE. Dés lors qu'il y a retrait de
l'agrément du programme CLE, le décret du
7 juin 2001 relatif aux avantages sociaux
s'applique intégralement. On rappellera égale-



ment, qu'à titre préventif tout comme en cas de
plainte, un(e) délégué(e) du Gouvernement siége
au sein de la commission d'agrément avec
comme mission de veiller au respect du chapi-
tre VIII.

Article 42

Cet article pose les conditions et principes
relatifs à un programme CLE impliquant
plusieurs communes. Les différents actes et
délais prévus s'impose bien entendu dans cette
hypothèse spécifique, à moins qu'une stipula-
tion contraire expresse le prévoit.

A l'alinéa 1er, par contigus, on entend que

les communes doivent se toucher, avoir une
frontière commune, au moins une à une.

Pour l'octroi de la subvention annuelle
forfaitaire de coordination, visée à J'article 34, il
s'agit de prendre en compte le nombre cumulé
d'enfants domiciliés sur le territoire des commu-
nes concernées.

Article 43

La présente disposition porte sur le fait que
Jes personnes en fonction comme responsable de
projet d'accueil au moment de l'entrée en
vigueur du décret et qui n'ont pas de formation
initiale sont réputées satisfaire aux exigences de
formation initiale visées à l'article 18, même si
clles n'ont pas l'expérience utile énoncée à l'arti-

( 19) 405-1 (2002-2003)

cle 19. Il s'agit d'une disposition qui vise à
prévoir la transition entre la situation existant
avant l'entrée en vigueur du Jécret et celle qui
résultera Je son application. En ce sens, il
convient de la distinguer de la disposition
prévue à l'article 19 qui porte Sllr l'assimilation.

Pour les contenus de formation continuée,
les responsables de projet J'accueil sont concer-
nés par l'article 18, alinéa 1er, 2.

Cette formation est donnée par les opéra-
teurs ou organismes de formation visés à l'arti-
cle 20. Elle n'est pas cumulative avec l'exigence
de formation continuée de 50 heures, prévues à
l'article 20, dans les trois premières années qui
suivent l'entrée en vigueur du présent décret.

Article 44

Cet article n'appelle aucun commentaire.

Article 45

Cet article n'appelle aucun commentaire.

Article 46

Cet article n'appeJle aucun commentaire.

Article 47

Cet article n'appelle aucun commentaire.
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PROJET DE DECRET

(20)

RELATIF A LA COORDINATION DE L'ACCUEIL DES ENFANTS

DURANT LEUR TEMPS LIBRE ET AU SOUTIEN DE L'ACCUEIL EXTRASCOLAIRE

Le Gouvernement de la Communauté fran-
çaise,

Sur la proposition de Jean-Marc Noller,
ministre de !'Enfance, chargé de !'Accuei! et des
missions confiées à l'ONE

ARRETE:

Le ministre de l'Enfance, chargé de l'Accueil
et des missions confiées à l'O.N.E. est chargé de
présenter au Conseil de la Communauté frall-
çaise le projet de décret dont la teneur suit:

CHAPITRE PREMIER

Dispositions générales

Article premier

Pour l'application du présent décret:

1. on entend par" ONE ", l'Office dc !a
naissance et de l'enfance au sens du décret du
17 juillet 2002 portant réforme de l'Office de la
naissance et de l'enfance, en abrégé {<ONE »;

2. on entend par «opérateur de l'accueil »,
tOlite personnc morale ou physique ne dépen-
dant pas d'une personne morale, accueillant de
manière régulière et en dehors d'ull cadre privé
les enfants conformément à l'article 2;

3. on entend par «CCA ,),
une commission

communale de l'accueil;

4. on entend par «programme CLE", un
programme de coordination locale pour l'en-
fance;

5. on entend par «décret ONE", le décret
du 17 juillet 2002 portant réforme de l'Office de
la naissance et de l'enfance, en abrégé «ONE,,;

6. on entend par « Observatoire de l'en-
fance, de la jeunesse et de l'aide à Ja jeunesse ",
l'Observatoire de l'enfance, de la jeunesse et de
l'aide à la jeunesse institué par l'arrêté du
Gouvernement de la Communauté française du
8 juin 1998 relatif à l'Observatoire de !'enfance,
de la jeunesse et dc l'aide à la jeunesse;

7. les délais cn jours sc comptent de minuit ~1
minuit. Le jour de l'acte qui est le point de

départ d'un délai n'y est pas compris. Le jour de
l'échéance est compris dans le délai. Toutefois,
lorsque ce jour est un samedi, un dimanche ou
un jour férié légal, le jour de J'échéance est
reporté au plus prochain jour ouvrable;

8. les délais en année se comptent de date à
date. Toutefois, si le jour de l'échéance est un
samedi, un dimanche ou un jour férié légal, il est
reporté au plus prochain jour ouvrable.

Art. 2

Le présent décret s'applique à J'accueil
durant le temps libre des enfants en âge de
fréquenter l'enseignement maternel, fréquen-
tant l'enseignement primaire ou jusqu'à douze
ans, à l'exception des périodes hebdomadaires
qui relèvent de l'enseignement. L'accueil durant
le temps libre comprend les activités autonomes
encadrées et les animations éducatives, culturel-
les et sportives.

Art. 3

L'aceuei! des enfants durant le temps libre
poursuit les objectifs suivants:

1. contribuer à un épanouissemeIlt global
des enfants en organisant des activités de déve-
loppement l11ultidimensionncl adaptées à leurs
capacités et à leurs rythmes;

2. contribuer à la cohésion sociale en favo-
risant l'hétérogénéité des publics dans un même
lieu;

.1. faciliter et consolider la vic familiale,
notamment en conciliant vie familiale et profes-
sionnelle, en permettant aux personnes qui
confient les enfants de les faire accueillir pour
des temps déterminés dans une structure
d'accueil de qualité.

Art. 4

L'ONE assure, pour ce qui le concerne, la
mise en œuvre des modalités prévues par le
présent décret ou arrêtées en application de
celui-ci par le Gouvernement.



Art. 5

La commune qui le souhaite réunit une CCA
et établit un ou plusieurs programmes CLE,
conformément aux dispositions du présent
décret ou arrêtées en application de celui-ci par
le Gouvernement.

CHAPITRE II

De la CCA

Art. 6

§ lN, La CCA est composée de minimum
quinze et maximum vingt-cinq membres effec-
tifs ayant voix délibérative, répartis en cinq
composantes. Chaque composante est consti-
tuée du même nombre de représentants, sans
préjudice de J'absence d'une ou plusieurs
composantes due à son (leur) inexistence ou à
son (leur) refus de siéger, soit:

1. des rcprésentanr(e)s du conseil commu-
nal dont l'échevin(e) ayant l'enfance ou l'accueil
des enfants dans ses compétences;

2. des représentant(e)s des établissements
scolaires, organisés ou subventionnés par la
Communauté française, qui dispensent un
enseignement maternel ou primaire sur le terri-
toire de la commune;

3. des représentant(e)s des personnes qui
confient les enfants;

4. des représcntant(e)s des opérateurs de
l'accueil œuvrant sur le territoire de ]a commune
qui se sont déclarés à l'ONE en vertu de l'arti-
cle 6 du décret ONE sauf si ces opérateurs sont
déjà présents au titre du 2;

5. des représentant(e)s des services, associa~
tions ou institutions qui sont agréés, reconnus
ou affiliés à une organisation ou fédération
agréée ou reconnue par Oll en vertu de disposi-
tions décrétales ou réglementaires de la Commu~
nauté française autres que celles du décret ONE.

Siègent également all sein de la CCA, avec
voix consultative:

1. le (la) coordinateur(trice) de l'accucil
visé(e) à l'article 17 qui en assure le secrétariat;,

2. un(e) représentant(e) de la province à
laquelle appartient la commune ou Je la
Commission communautaire française, pour
autant que celies-ci aient désigné leur représen-
tant(e);

3. un coordinateur ou une coorJinatrice des
milieux d'accueil désignl'(e) par l'administra-
teur(trice) général(e) de l'ONE;

4. toute personne invitée par la CCA.
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§ 2. Les modalités de désignation des
membres effectifs de la CCA sont arrêtées par le
Gouvernement.

Pour chaque membre effectif, il est désigné
un suppléant selon les mêmes modalités. Le
membre suppléant siège lorsque le membre
effectif qu'il supplée est empêché. Chaque fois
qu'il est empêché, le membre effectif appelle son
suppléant à siéger. Si le membre effectif est
démissionnaire avant l'expiration de son
mandat, le membre suppléant achève le mandat
en cours.

§ 3. La CCA cst présidée par l'échcvin(e)
ayant l'enfance ou l'accueil Jes enfants dans ses
compétences ou par ]a personne qu'il désigne à
cet effct.

§ 4. La CCA arrête à la majorité absolue son
règlement d'ordre intérieur, lequel détermine ses
modalités de fonctionnement, et notamment:

- les modes et délais de convocation;

- les procédures de délibération;

- la possibilité de mettre sur pied des sous-
commissions.

Les procédures de délibération ne l'cuvent
toutefois conduire à ce qu'une décision soit prise
si elle n'emporte pas au moins la majorité abso-
lue des suffrages exprimés au sein de la CCA.

Après en avoir informé la commission
d'agrément visée à l'article 21, ]a commune
convoque la première réunion de la CCA et les
réunions suivantes, jusqu'à adoption du règle-
ment d'ordre intérieur.

La CCA se réunit au moins deux fois par an.

Art. 7

La commune réalise Oll fait réaliser un état
des lieux comprenant une analyse des besoins
conformément au modèle arrêté par le Gouver-
nement sur proposition de l'Observatoire de
l'enfance, de la jeunesse et de l'aide à la jeunesse,
laquelle se base sur le canevas repris en
annexe 1. La réalisation de cet état des lieux est
coordonnée par le(la) coordinateur(trice) de
l'accueil visé(e) à l'articlc 17.

La CCA examine cet état des lieux et
propose, le cas échéant, les modifications qu'dIe
estime utiles.

La commune transmet copie de l'état des
lieux, le cas échéant modifié, à l'Observatoire de
l'enfance, de la jeunesse et de l'aide à la jeunesse
au plus tard cent cinquante jours après la
première réunion de la CCA.

Art. 8

Sur la hase de l'état des lieux, la commune
établit une ou plusieurs propositions de
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programme CLE, déterminant au moins les
points visés à l'article 15, § p:r, au plus tard cent
cinquante jours après la remise de l'état des lieux
à l'Observatoire Je l'enfance, dc la jeunesse cr de
l'aide à la jeunesse.

Art. 9

La ou les proposition(s) de programme CI.!'
visée(s) à l'article 8 esr (som) rransmise(s) à la
CCA qui peut proposer des modifications.

La CCA transmet la ou les proposition(s) de
programme CLE, telle(s) qu'éventuellement
modifiéc(s), à la Commune endéans les soixante
Jours.

Toute proposition de programme CLE,
visée à J'alinéa précédent, comprend les éven-
tuelles notes de minorité formalisant par écrit
line divergence ou un désaccord exprimé au
moins par un des membres de la CCA en séance.

Art. 10

Au plus tard à la deuxième réunion du
conseil communal qui suit J'échéance visée à
J'article 9, alinéa 2, le conseil communal arrête
sa décision sur la ou les proposition(s) de
programme CLE visée(s) à l'article 9, alinéa 2.

Art. Il

La commune transmet à la commission
d'agrément, visée à j'article 21, la ou les proposi-
tion(s) de programme CLE adoptée(s), accom-
pagnée(s) des pièces relatives à son(leur) élaho-
ration, et ce au plus tard dans !cs dix jours qui
suivent son (leur) adoption par le Conseil
communal.

CHAPITRE III

Du programme CLE

SECTION PREMIERE

Généralités

Art. 12

Le programme CLE est un programme de
coorJination locale pour l'enfance relatif à une
zone géographique déterminée, concerté au
niveau local, ayant reçu un agrément, mis en
œuvre sous l'égide de la commune et qui vise le
développement J'initiatives existantes ct, s'il
échet, la création de nouvelles initiatives qui
rencontrent tout ou partie des besoins révélés
par l'ètat des lieux.

(22)

La zone géographique, visée à l'alinéa 1er,

couvre au maximum le territoire de la
commune, sans préjudice de l'article 42.

Art. 13

Les activités d'accueil relevant d'un pro-
gramme CLE sont accessibles par priorité aux
deux catégories d'enfants reprises ci-après, sans
que l'une d'entre elles ne puisse être privilégiée
par rapport à l'autre:

1. à J'ensemble des enfants qui résident sur
le territoire de la commune;

2. à l'ensemble des enfants qui fréquentent
un établissement scolaire, organisé ou subven-
tionné par la Communauté française, établi sur
Je territoire de la commune.

lin opérateur de l'accueil qui participe à plus
de cinq programmes CLE n'est pas tenu de
rencontrer les dispositions prévues à l'alinéa 1er.

Art. 14

Le programme CLE couvre, en fonction des
besoins locaux, une ou plusieurs des périodes
suivantes:

1. le temps avant et après l'école et le temps
de midi;

2. le mercredi après-midi;

3. le week-end;

4. les congés scolaires.

Toutefois, pour obtenir l'agrément, le
programme CLE précise les modalitès d'accueil
prévues pour couvrir en semaine les périodes
après l'école jusqu'au moins dix-sept heures
trente.

SECTION Il

Du contenu du programme CLE

Art. 15

.§ 1er. Le programme CLE détermine au
mOlJls:

1. les opérateurs de l'accueil qui participent
au programme CLE;

2. les besoins d'accueil révélés par l'état des
lieux visé <1l'article 7, qui ne sont rencontrès par
aucun opérateur de l'accueil repris au 1. S'il
s'agit de besoins d'accueil en semaine après
l'école jusqu'au moins dix-sept heures trente, le
programme CLE précise les motifs qui justifient
qu'une réponse n'y soit pas apportée;



3. les modalités de collabotation entte
opérateurs de J'accueil qui participent au
programme CLE;

4. les modalités d'information aux US3F:crs
potentiels sur le programme CLE, et particulié-
rement en ce qui concerne l'organisation
concrète de l'accueil des enfants;

5. les modalités de répartition des moyens
communaux affectés au programme CLE, ainsi
que les montants minima de ceux-ci, et les
modalités de répartition des autres moyens
publics y attribués hormis les moyens octroyés
par la Communauté française. S'il y a mutuali-
sation des participations financières des perSOIl-
nes qui confient les enfants, le programme CLE
précise en outre les modalités de répartition des
moyens générés par celles-ci, en fonction des
activités d'accueil, notamment du nombre
d'enfants accueillis et de la durée de l'accueil par
opérateur de l'accueil qui participe au
programme CLE.

§ 2. Pour chacun des opérateurs de J'accueil
visés au § 1er, 1, le programme CLE précise au
moins en annexe:

1. l'adresse du siège, sa forme juridique, son
numéro de compte bancaire et les coordonnées
du (de la) responsable du pouvoir organisateur;

2. le projet d'accueil;

3. les reconnaissances, agréments ou autori-
sations obtenues par ou en vertu d'une disposi~
tion décrétale ou réglementaire de la Commu-
nauté française ou l'affiliation à une organisa~
tjon ou fédération agréée ou reconnue par ou en
vertu d'une disposition décrétale ou réglemen-
taire de la Communauté française;

4. les Jîeux oÙ peuvent être accueillis les
enfants;

5. s'il échet, les modes, en ce compris
l'encadrement, et durées prévisibles de déplace-
ments;

6. l'offre et les activités d'accueil par lieu et
par périodes durant lesquelles les enfants sont
accueillis, en y distinguant les activÎtés existan~
tes qui ont déjà fait l'objet du relevé établi par
l'état des lieux visé à l'article 7 des nouvelles
activités qui sont ou vont, le cas échéant, être
organisées pour répondre à tout ou partie des
besoins d'accueil révélés par cet état des lieux;

7. le taux d'encadrement pratiqué par lieu
d'accueil;

8. la qualification du personnel par lieu
d'accueil;

9. les montants des participations financiè~
res des personnes qui confient les enfants par
activité d'accueil, fixés conformément à l'arti-
cle 32 et le montant des subventions perçues par
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l'opérateur de l'accueil pour les activités visées
au 6;

10. s'il échet, une demande d'agrément en
application de l'article 27.

Les points 2, 3, 4 et 6 font partie intégrante
du programme CLE.

l.e déplacement qui précéde ou qui suit
immédiatement les périodes hebdomadaires qui
relèvent de l'enseignement et qui vise à conduire
les enfants depuis ou vers un lieu d'accueil, à
l'exception de celui depuis ou vers le lieu de rési-
dence, ne peut être organisé que sur le territoire
de la zone géographique du programme CLE et
est encadré de manière adaptée et d'une durée
maximale déterminée par le Gouvernement.

Toutefois, la personne qui confie l'enfant
peut autoriser qu'il soit dérogé à la durée maxi~
male prévue en vertu de l'alinéa 2.

§ 3. Le programme CLE est élaboré dans le
respect de l'article 33 de la loi dite du Pacte
scolaire.

CHAPITRE IV

De la qualité au sein du programme CLE

SECTION PREMIERE

De l'encadrement

Art. 16

§ 1er. L'opérateur de l'accueil qui participe

au programme CLE garantit la présence d'un(e)
responsable de projet d'accueil, qui peut égale-
ment assurer une fonction d'accueil1ant(e).

L'opérateur de l'accueil qui participe au
p:ogramme CLE tend à assurer la présence mi-
Illmum:

1. d'un(e) accueillant(e) par tranche enta-
mée de dix~huit cnfants si les périodes d'accueil
sont de moins de trois heures consécutives Ol!
suivent les heures de cours jusque dix-neuf
heures;

2. d'un(e) accueillant(e) par tranche enta-
mée de huit enfants si Jes enfants ont moins de
six ans et que les périodes d'accueil sont de plus
de trois heures consécutives;

3. d'un(e) accueillant(e) par tranche enta-
mée de douze enfants si les enfants ont six ans ou
pJus et que les périodes d'accueil sont de plus de
trois hcures consécutives.

L'alinéa 2 ne s'applique pas aux opérateurs
de l'accueil qui ne sont pas agréés en vertu du
présent décret mais qui sont agréés, reconnus ou
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autorisés ou qui sont affiliés à une organisation
ou fédération agréée ou reconnue par ou en
vertu d'une autre disposition décréta le ou régle-
mentaire de la Communauté française.

Toutefois, J'alinéas 2 s'applique aux opéra-
teurs de l'accueil qui sont des établissements
scolaires organisés ou subventionnés par la
Communauté française et des organisations
d'éducation permanente reconnues en vertu du
décret du 8 avril 1976 fixant les conditions de
reconnaissance et d'octroi de subventions aux
organisations d'éducation permanente des adul-
tes en général et aux organisations de promotion
sacia-culturelle des travailleurs.

En présencc de plus de six enfants, chaque
lieu d'accueil garantit la présence minimum de
deux adultes ou le fait qu'un deuxième adulte
puisse être présent dans un délai maximum de
dix minutes.

§ 2. Chaque lieu d'accueil au sein du
programme CLE est encadré par un (une)
responsable de projet d'accueil, sous la respon-
sahilité de l'opérateur de l'accueil. Un(e) même
responsable peut encadrer plusieurs implanta-
tions différentes d'un opérateur de l'accueil qui
participe au programme CLE.

Dans le respect des objectifs visés à l'arti-
cle 3, le (la) responsable de projet est au moins
ehargé(e) du suivi des aecueillant(e)s, de l'orga-
nisation de la concertation de J'équipe des
accueillant(e)s, de l'information des enfants et
des personnes qui confient l'enfant, de la planifi-
cation des activités quotidiennes, en ce compris
leur encadrement.

§ 3. Dans le respect des objectifs visés à
l'article 3, les accueillant(e)s au sein du pro-
gramme CLE assurent habituellement l'accueil
des enfants, l'animation et l'encadrement des
activités, le suivi des contacts avec les personnes
qui les confient.

Art. 17

Chaque programme CLE est préparé, mis en
œuvre et évalué avec le soutien d'au moins un
coordinateur ou une coordinatrice de l'accueil
affecté par la commune ou, le cas échéant, par
plusieurs communes ou encore par une asbl
conventionnée, à condition que cette conven-
tion précise dans son cahier des charges que les
missions de coordination dévolues à la
commune, en appJication du présent décret,
sont confiées à cette asbl.

Dans le respect des objectifs visés à l'arti-
cle 3, les missions du (de la) coordinateur(trice)
de l'accueil sont notamment:

1. coordonner la réalisation de J'état des
lieux conformément à l'article 7;
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2. assurer le lien avec tous les opérateurs de
j'accueil et leurs responsables de projet d'ac-
cueil;

3. assurer le lien avec tous les acteurs
concernés par l'enfance dans les secteurs sportif,
culturel, de jeunesse ct d'éducation permanente;

4. assurer le lien avec la popuJation concer-
née;

5. impulser un travail en partenariat;

6. aider, sous la responsabilité de l'échevin
ayant l'enfance ou l'accueil des enfants dans ses
compétences, à l'élaboration de la(des) proposi-
tion(s) de programme CI.E visée(s) à l'article 8 et
de la(des) proposition(s) de modification du
programme CLE visée(s) à l'article 31 et faire
des propositions en vue d'une politique locale
d'accueil cohérente et globale accessible à tous
les enfants;

7. assurer le secrétariat de la (des) CCA
dont il fait partie.

SECTION 11

De la formation du personnel

Art. 18

Au sein du programme CLE, les enfants
accueillis par les opérateurs de J'accueil sont
encadrés par du personnel qualifié. Par person-
nel qualifié on entend:

1. Les accueillant(e)s qui ont suivi une
formation initiale leur donnant les notions de
base dans au moins les domaines suivants:

a) connaissance de l'enfant et de son déve-
loppement glohal;

b) capacité de prendre en considération de
façon adéquate les partenaires de l'enfant dont
les personnes qui confient l'enfant;

c) définition du rôle de l'accueillant(e) et du

milieu d'accueil;

d) connaissance théorique et pratique des

notions telles que l'enfant et le groupe, la dimen-
sion interculturelle, le dispositif d'aide et de
prise en charge à l'égard de la maltraitance, les
types d'activités, les techniques d'animation et
les premiers soins.

La liste des titres, diplÔmes, certificats ou
brevets attestant de cette formation de base est
arrêtée par le Gouvernement.

2. Les responsables de projet d'accueil au
sein du programme CLE ont suivi une formation
initiale leur donnant les notions de base leur
permettant au moins d'être à même:

a) d'élahorcr un projet d'accueil avec leur
équipe;



b) de mobiliser des ressources extérieures et

de créer un réseau avec d'autres milieux
d'accueil;

c) de concevoir l'organisation interne du

milieu d'accueil en fonction de son projet
d'accueil;

d) d'élaborer des modalirés concréres de
contacts avec les personnes qui confient les
enfants;

e) d'accompagner la formarion d'évenrucls

stagiaires;

f) d'assurer la dirccrion d'équipe;

g) de gérer le projet, y compris sa dimension
administrative et financière.

La liste des titres, diplômes, certificats ou
brevets attestant de cette formation est arrêtée
par le Gouvernement.

Les poinrs 1 er 2 de l'alinéa 1" ne s'ap-
pliquent pas aux opérateurs de l'accueil qui ne
sont pas agréés en vertu du présent décret mais
qui sont agréés, reconnus ou autorisés ou qui
sont affiliés à une organisation ou fédération
agréée ou reconnue par ou en vertu d'une autre
disposirion décrérale ou réglemenraire de la
Communauté française.

Tourefois, les poinrs 1 cr 2 de l'alinéa le'
s'appliquent également aux opérateurs de
l'accueil qui sont des établissements scolaires
organisés ou subventionnés par la Communauté
française et des organisations d'éducation
permanente reconnues en vertu du décret du
8 avril 1976 fixanr les condirions de reconnais-
sance et d'octroi de subventions aux organisa-
tions d'éducation permanente des adultes en
général et aux organisations de promotion
socio-culrurelle des rravailleurs.

Arr. 19

Par dérogarion à l'arricle 18, les accueil-
lanr(e)s qui ne disposenr pas d'un des rirres,
diplômes, certificats ou brevets attestant des
forma rions visées à l'anicle 18, sonr répuré(e)s
satisfaire à ce même article pour une durée
unique de trois ans. Au cours de ce délai, ils
(elles) devronr jusrifier d'une formarion canri-
nuée de minimum cent heures. Ladite formation
continuée porte sur les contenus de formation
visés à l'article 18, alinéa 1er, 1.

Pour l'applicarion du présenr décrer, les
personnes ayant assumé une fonction de respon-
sable de projet J'accueil, qui justifient d'une
expérience utile d'au moins trois années attestée
par l'ONE dans cette fonction, sont assimilées
au personnel porteur d'un titre, diplôme, certifi-
cat ou brevet visés à l'article 18, alinéa 1er, 2.
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Néanmoins, ces personnes suivront une
formation continuée de minimum cent heures
dans la période de trois ans qui suit Jeur assimi-
lation au sens de l'alinéa 2. Cette formation
portera sur les notions de bases visées à l'arti-
cle 18, alinéa 1er, 2.

An. 20

Les accueillanr(e)s et responsables de projet
d'accueil au sein du programme CLE poursui-
vent en cours de carrière, et par période de trois
ans, une formation continuée d'un minimum de
cinquante heures.

Au moins tous les trois ans, le Gouverne-
ment arrête un programme de formations conti-
nues, sur la proposirion de l'ONE. L'ONE
transmet sa proposition au Gouvernement pour
le 30 avril au plus tard.

Ce programme porte sur l'approfondisse-
ment des notions de base acquises durant la
formation initiale visée à l'article 18, notam-
ment l'élaboration du projet d'accueil, le rôle de
l'accueillanr(e), l'cncadremenr des enfanrs,
l'évolurion des pratiques pédagogiques.

La mise en œuvre du programme est confiée
aux opérateurs de formation suivants: l'ONE,
les organismes de formation agréés à cet effet par
le Gouvernement selon des modalités arrêtées
par lui, pris avis de l'ONE, lequel est donné
endéans le mois, Oll les organismes habilités à
délivrer les titres, diplômes, certificats ou
brevets visés à l'article 18.

Les heures de formation continuée suivies
par les accueillant(e)s et responsables de projer

d'accueil au sein du programme CLE dans le
cadre du programme de formarion élaboré par
l'ONE pour l'accueil des enfanrs de moins de six
ans sont prises en compte dans le minimum
d'heures visé à l'alinéa 1er.

CHAPITRE V

De l'agrément

SECTION PREMIERE

De la commission d'agrément

Art. 21

Il est créé pour l'ensemble de la Commu-
nauté française une commission d'agrément
chargée de remettre des avis sur les demandes
d'agrément des programmes CLE cr des opéra-
teurs de l'accueil, les demandes de modification
des programmes CLE ainsi que de traiter des
plaintes.
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Art. 22

La commission d'agrément est composée
comme suit:

1. de l'administrateur(trice) général(e) de
l'ONE ou son (sa) représentant(e);

2. du (de la) coordinateur(trice) de J'Ob-
servatoire de l'enfance, de la jeunesse ct de l'aide
à la jeunesse, Oll son (sa) rcprésenrant(e);

3. d'un(e) représentant(e) de l'Union des
villes et communes de Wallonie et d'un(e) repré-
sentant(e) de l'Association de la ville et des
communes de la Région de Bruxel]es-Capitale;

4. du (de la) présidentiel et du (de la) vice-
présidentiel du Conseil généraJ de J'Enseigne-
ment fondamental visé à l'article 21 du décret du
14 avril 1995 relatif à]a promotion d'une école
de la réussite dans l'enseignement fondamental,
ou de leur représcnrant(e);

5. d'un(e) représentant(e) des opérateurs de
l'accueil en Région wallonne et d'unie) repré-
sentant(e) des opérateurs de l'accuei] en Région
bruxelloise, désigné(e)s par les unions et fédéra-
tions représentatives d'opérareurs de l'accueil
du secteur de l'accueil de l'enfance;

6. d'un(e) représcntant(e) des services, asso-
ciations ou institutions qui sont agréés, recon-
nus ou affiliés à une organisation ou fédération
agréée ou reconnue par ou en vertu de disposi-
tions décrétai es ou réglementaires de la Cam fi il-
nauté française autres que celles du décret ONE,
désigné(e) par les fédérations d'employeurs des
secteurs sportif et socioculturel;

7. d'unie) représentant(e) désigné(e)s par les
organismes représentant les travailleurs du
secteur public et d'un(e) représentant(e) dési-
gné(e)s par les organismes représentant les
travailleurs du secteur privé;

8. d'un(e) représentanr(e) désigné(e) par le
Conseil de la Jeunesse d'Expression française;

9. d'un(e) délégué(e) du Gouvernement
chargé(e) de veiller au respect du chapitre VIII;

lU. d'unie) expert(e) désigné(e) par le (la)
ministre de l'Enfance.

La commission est présidée par l'administra-
teur(trice) général(e) de l'ONE. En son absence,
son (sa) représentant(e) préside la séance.

Les services de la commission sont dirigés
sous J'autorité de son (de sa) président(e) par
unie) secrétaire permanent(e) désigné par le
Gouvernement. Le (la) secrétaire permanent(e)
assiste aux travaux de la commission d'agré-
ment.

Le Gouvernement arrête le cadre, le statut,
la rémunération, les indemnités et les disposi-
tions relatives au recrutement, à la nomination
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et la promotion du personnel de la commission.
Le recrutement sera opéré par appel public,
présélection et classement externes.

Sans préjudice des alinéas 3 et 4, la commis-
sion est assistée, notamment dans la préparation
administrative des dossiers et pour ce qui
concerne le secrétariat, par les services de
l'ONE. Elle procéde à toute audition qu'elle
estime nécessaire.

La commission délibère à la majorité des
suffrages exprimés. En cas d'égalité des voix,
celle du président ou de la présidente est prépon-
dérante. Des notes de minorités peuvent être
jointes à la délibération formalisant par écrit
une divergence ou un désaccord exprimé au
moins par un des membres de la commission
d'agrément en séance.

Les membres visés à l'alinéa 1er, 3, 4, 5, 6, 7,

8 et 10 bénéficient d'un jeton de présence par
séance de travail de la commission d'agrément,
dont le montant est arrêté par le Gouvernement.
Les jetons de présence couvrent les travaux
accessoires aux séances.

Ces mêmes membres ont droit au rembour-
sement des frais de parcours et de séjour pour
leur participation aux réunions de la commis-
sion, dans les conditions et suivant les taux fixés
par la réglementation en la matière applicables
aux membres du personnel des ministères. A cet
effet, ils sont assimilés aux membres du person-
nel des ministères titulaires d'un grade classé au
rang 12.

Le Gouvernement arrête le règlement
d'ordre intérieur de la commission sur la propo-
sition de celle-ci.

SECTION Il

De l'agrément du programme CLE

Art. 23

Dans les nonante jours qui suivent la récep-
tion de la proposition de programme CLE, visée
à l'article 11, et des piéces relatives à son élabo-
ration, la commission d'agrément les transmet
au (à la) président(e) de l'ONE accompagnées
d'un avis quant à la conformité du contenu, visé
à l'article 15, de ladite proposition au présent
décret et à son adéquation aux éléments établis
par l'étar des lieux.

Toutefois, lorsque la proposition de
programme CLE est examinée pour la première
fois, si l'avis est négatif, la commission
d'agrément renvoie ladite proposition à la
commune en lui faisant part de ses ohservations.
Celle-ci, cndéans un délai de soixante jours à
dater de la date d'envoi, modifie la proposition



de programme CLE et la transmet accompagnée
des pièces relatives à la modification à la
commission d'agrément. A cet effet, la
commune saisit la CCA pour avis sur toute
proposition de modification. La CCA remet son
avis, accompagné, s'il échet, d'une ou plusieurs
notes de minoriré, au (à la) bourgmestre endéans
les trente jours.

La commission d'agrément dispose d'un
délai de soixante JOUtS à datct de la datc dc
réception des modifications pour rendre son
avis au (à la) ptésident(e) de l'ONE, accompa-
gné des rétroactes.

Art. 24

Dans les soixante jours qui suivent la récep-
tion de l'avis de la commission d'agrément,
l'ONE communique sa décision quant à
l'agrément à la commune et à la commission
d'agrément.

Si l'ONE tefuse J'agtémcnt, il indique à la
commune les étapes qui sont à recommencer.

Art. 25

L'agrément est valable pour une période de
cinq ans, sous réserve de J'article 28. Il est rcnou~
velablc confotmément à l'article 26.

Art. 26

Au plus tatd un an avant le tetme de la
période d'agrément, la commune convoque la
CCA en vue d'adopter un nouveau programme
CLE.

SECTION III

De l'agrément des opérateuts de l'accueil

Art. 27

Un opérateur de l'accueil déterminé dans le
programme CLE qui assure l'accueil d'enfants
pendant au minimum deux heures par jour
d'activité programmée durant les semaines de
cours et/ou pendant au minimum quatre heures
par jour J'activité programmée durant les week-
ends ou les périodes de congés scolaires, peut
demander à être agréé. L'ONE l'agrée aprés
vérification de ce qu'il rencontre les dispositions
prévues par le présent décret et après agrément
du programme CLE qui le concerne. l"'agrément
porte sur le contenu de J'annexe visée à l'arti-
cle 15, § 2, qui concerne cet opérateur de
l'accueil.
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En outre, si cet opérateur est agréé, reconnu,
autorisé ou affilié à une organisation ou fédéra-
tion agréée ou reconnue par ou en vertu d'une
autre disposition décrétale ou réglementaire de
la Communauté française, l'ONE l'agrée après
vérification de ce que l'annexe visée à l'arti-
cle 15, § 2, porte sur un projet d'accueil, une

offre d'accueil et des activités spécifiques qui ne
font pas l'objet de l'agrément, la reconnaissance
ou l'autorisation précitée et que l'opérateur de
l'accueil tienne une comptabilité séparée propre
au projet pour lequel il sollicite un agrément
dans le cadre du présent décret.

1~orsque la demande d'agrément émane d'un
nouvel opérateur de l'accueil ou d'un opérateur
de l'accueil déterminé par le programme CLE
qui se propose de rencontrer des besoins

d'accueil visés à l'article 15, § 1er, 2, line modifi-

cation du programme CLE est introduite scion
la procédure visée à l'article 31. Cette modifica-
tion porte sur le point 2, et, le cas échéant, snr les
points 1, 3, 4 et 5 de J'article 15, § 1", et sur
l'ajout ou la modification d'une annexe, telle
que visée à l'article 15, § 2, alinéa 1er, relative à

cet opérateur de l'accueil. Après agrément du
programme CLE ainsi modifié, l'ONE agrée
l'opérateur de l'accueil après vérification de ce
qu'il rencontre les dispositions prévues par le
présent décret.

Pour l'application des alinéas It:r ,à 3,

l'agrément ne peut être accordé à une personne
morale de droit privé que si elle est constituée en
association sans but lucratif.

SECTION IV

Du retrait d'agrément du programme CLE

Art. 28

Si le programme CLE ou le présent décret ne
sont pas respectés, après avis de la commission
d'agrément rcndu d'initiative ou dans le délai
déterminé par l'ONE, celle-ci ayant entendu le
(la) représentant(e) de la commune, l'ONE met
la commune en demeure par lettre recomman-
dée de s'y conformer dans un délai qu'il fixe,
lequel ne peut être inférieur à dix jours.

Si au terme du délai fixé, la commune ne se
conforme pas au programme CLE ou au présent
décret, l'ONE suspcnd les subventions visées à
l'article 34 jusqu'au moment de la mise en
conformité au programme CLE ou au présent
décret, ou retire l'agrément. Les subventions ne
sont pas dues pour la période de suspension.

Le retrait d'agrément d'un opérateur de
l'accueil ne peut donner lieu à un retrait
d'agrément du programme CLE.
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SECTION V

Du retrait d'agrément d'un opérateur de
l'accueil

Art. 29

Si un opérateur de l'accueil ne rencontre
plus les dispositions prévues par le présent
décret, celui-ci ayant été entendu par la commis-
sion d'agrément, l'ONE le met en demeure par
lettre recommandée de s'y conformer dans un
délai qu'il fixe, lequel ne peUt être inférieur à dix
jours et supérieur à 75 jours prorogeables sur la
demande dûment motivée de l'opérateur de
l'accueil.

Si au terme du délai fixé, l'opérateur de
l'accueil ne se conforme pas à la mise en
demeure, l'ONE suspend les subventions visées
aux articles 35 à 37 jusqu'au moment de la mise
en conformité, ou retire l'agrément. Les subven-
tions ne sont pas ducs pour la période de suspen-
sion.

SECTION VI

De l'évaluation et de la modification du
programme CLE

Art. 30

La commune réalise ou fait réaliser, deux
ans après l'agrément du programme CLE et
deux ans après la première évaluation, un
rapport d'évaluation relatif au programme
CLE. Ledit rapport est transmis à la CCA,
laquelle propose, le cas échéant, les modifica-
tions qu'elle estime utiles.

La commune transmet le rapport
d'évaluation, le cas échéant modifié, fi la
commission d'agrément.

Art. 31

Une fois le programme CLE agréé, il peut
être modifié sur la proposition de la commune.

Ladite proposition de modification est
soumise à la CCA qui, si ellc estime qu'aucune
modification ne doit être apportée à la proposi-
tion qui lui a été soumise, la transmet à la
commission d'agrément au plus tard dans les dix
jours qui suivent son examen de la modification,
accompagnée, s'il échet, d'une ou plusieurs
notes de minorité.

Si la CCA souhaite proposer des modifica-
tions, celles~ci sont transmises, accompagnées
s'il échet, d'une ou plusieurs notes de minorité,
au (à la) bourgmestre endéans les trente jours.
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Au plus tard à la deuxiéme réunion du
conseil communal qui suit la transmission visée
à l'alinéa précédent, le consej} communal arrêtc
sa décision sur ces modifications. La commune
transmet à la commission d'agrément la propo-
sition de modification du programme CLE
accompagnée des pièces relatives à son élabora-
tion, et ce au plus tard dans les dix jours qui
suivent l'adoption de la proposition de
programme CLE par le conseil communal.

Endéans les soixante jours qui suivent la
réception de la proposition de modification et
des pièces relatives à son élaboration à la
commission d'agrément, celle-ci les transmet au
(à la) président(e) de l'ONE accompagnées de

son avis quant à la conformité de ladite proposi-
tion au présent décret et à son adéquation aux
éléments établis par l'état des lieux. L'ONE
décide de l'agrément et en informe la commis-
sion d'agrément et la commune endéans les
trente jours de la réception dudit avis.

CHAPITRE VI

De la participation finaneiére des personnes qui
confient les enfants au sein du programme CLE

Art. 32

Les montants de la participation financière
des personnes qui confient les enfants sont
déterminés par chaque opérateur de l'accueil qui
participe au programme CLE en respectant les
principes énoncés aux alinéas suivants, sans
préjudice des montants pris en application de
l'article 5, 4°, du décret ONE.

Aucune distinction dans la participation
financière demandée ne peut être opérée sur la
base de la résidence ou du domicile des enfants
ou de ceux des personnes qui les confient
lorsqu'ils résident ou sont domiciliés dans
J'autres communes.

L'activité peut être gratuite. Lorsque
l'activité est payante, les opérateurs de l'accueil
qui participent au programme CLE peuvent
pratiquer des réductions, notamment en faveur
des familles nombreuses et des familles dispo-
sant de faibles revenus. Ils informent les person-
nes qui confient les enfants des montants
demandés et des réductions applicables.

Les montants de la participation financière
demandée ne peu vent être supérieurs à un
montant arrêté par le Gouvernement pour un
accueil de moins de trois heures par jour.



CHAPITRE VII

Du financement des programmes CLE et des
opérateurs de l'accueil par la Communauté

française

SECTION PREMIERE

De la formation

Art. .n

Conformément aux dispositions arrêtées
par le Gouvernement, des subventions sont
accordées par l'ONE aux organismes de forma-
tion agréés conformément à l'article 20, ali-
néa 4, en vue de mettre en œuvre le programme
de formations continues visé à l'article 20.

SECTION Il

Des subventions de coordination au sein des
programmes CLE

Art. 34

Chaque commune, dès la première réunion
de la CCA, bénéficie d'une subvention annuelle
forfaitaire de coordination destinée à la rémuné-
ration du coordinateur ou de la coordinatrice de
J'accueil ainsi qu'à ses frais de fonctionnement,
notamment des frais de courrier, de déplace-
ment et d'achat de petit matériel.

Cette subvention est de dix-neuf mille euros.
Pour les communes comptant au rotai au moins
quatre miJIe enfants de trois à douze ans domici-
liés sur leur territoire, la subvention est majorée
de dix-huit mille euros par tranche entamée de
deux mille enfants au delà des quatre mille
premiers enfants, à concurrence de maximum
trois tranches.

Lorsque la mission de coordination est
confiée à une asbl, conformément à l'artide 17,
alinéa 1er, la subvention annuelle forfaitaire de
coordination, visée à l'alinéa 1erdu présent arti~
cie, est versée à cette asbl.

Si le nombre annuel de réunions visé à l'arti-
de 6, § 4, alinéa 4, Il'est pas respecté, si les délais
de l'élaboration du programmc CLE visés au
chapitre II et au chapitre V, section II ne sont
pas respectés, si le projet de programme CLE
n'est pas agréé au terme de la procédure
d'agrément ou si l'agrément est retiré, cette
subvention n'est plus due et fait, s'il échet,
l'objet d'une récupération pro tempore, les trois
mois, qui suivent le non respect du nombre
annuel de réunions de la CCA ou d'un délai, le
refus ou le retrait d'agrément du programme
CLE, restant dus.
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SECTION III

Des subventions aux opérateurs de l'accueil

SOUS-SECTION PREMIERE

Du fonctionnement

Art. 35

Des subventions forfaitaires de fonctionne-
ment contribuent au financement des opérateurs
de l'accueil agréés en vertu du présent décret et
qui couvrent les périodes après l'école jusqu'au
moins dix-sept heures trente. Ces subventions
sont destinées aux frais de fonctionnement ainsi
qu'aux frais d'engagement de personnel visé à
l'articlc 16, §§ 2 et 3.

Ces subventions forfaitaires de fonctionne-
ment sont dues dès l'agrément de l'opérateur de
l'accueil et versées à la fin de chaque trimestre
comptablc de l'ONE.

La subvention forfaitaire de fonctionnement
est calculée par l'ONE sur la base du nombre
d'enfants fréquentant par jour les activités
d'accueil durant les périodes visées à l'alinéa 1".
Ce nombre est certifié sur l'honneur par
l'opérateur de l'accueil et communiqué à
l'ONE. Ne sont pas comprabilisés dans ce
nombre les enfants pris en compte pour l'octroi
des subventions aux milieux d'accueil subven-
tionnés en vertu de l'article 3 du décret ONE.

L'ONE informe la commune du détail de la
subvention octroyée à chaque opérateur de
l'accueil. La commune transmet cette informa-
tion aux membrcs de la CCA.

Le Gouvernement arrête les modalités prati-
ques et administratives d'octroi et de justifica-
tion ainsi que, dans le respect des décrets budgé-
taires, le montant forfaitaire journalier par
enfant de cette subvention.

SOUS-SECTION II

De la différenciation positive et de l'impulsion

Art. 36

§ le'. Des subventions de différenciations
positives sont accordées aux opérateurs de
l'accueil agréés en vertu du présent décret pour
l'accueil d'enfants dc milieux défavorisés sur le
plan socio-économique organisé durant les
périodcs après l'école jusqu'à dix-scpt heures
trente.

Par enfant de milieux socio-économiques
défavorisés, on entend j'enfant appartenant à un



40.\ -1 (2002-2()(IJ)

milieu familial pour lequclla somme des revenus
nets de la (des) personne(s) investie(s) de
l'autorité parentale à l'égard de Penfant est infé-
rieure ou égale au montant maximum prévu
comme revenu minimum mensuel moyen
garanti.

Ces subventions sont versées à la fin de
chaque trimestre comptable de l'ONE. Elles
sont calculées sur la base du nombre d'enfants
de milieux défavorisés sur le plan socio-
économique fréquentant par jour les activités
d'accueil durant les périodes visées à l'alinéa 1cr,

Ces nombres sont certifiés sur l'honneur par
l'opérateur de J'accueil et communiqués par lieu
d'accueil à l'ONE. Ne sont pas comptabilisés
dans ce nombre les enfants pris en compte pOUf
l'octroi des subventions aux milieux d'accueil
subventionnés en vertu de l'article 3 du décret
ONE.

L'ONE informe la commune du détail de la
subvention octroyée à chaque opérateur de
l'accueil. La commune transmet cette informa-
tion aux membres de la CCA.

Le Gouvernement arrête les modalités prati-
ques et administratives d'octroi ainsi que, dans
le respect des décrets budgétaires, le montant
forfaitaire journalier par enfant de cette subven-
tion.

§ 2. Les opérateurs de j'accueil qui bénéfi-
cient de ces subventions de différenciations posi-
tives pratiquent des réductions pour les enfants
visés au § 1er, alinéa 2, sur la participation finan-
cière des personnes qui les confient au moins
égales à la moitié du montant de la subvention
de différenciations positives perçues pour ceux-
ci, sans préjudice des autres réductions opérées
par les opérateurs de J'accueil en application de
l'article 32, alinéa 3.

Art. 37

Des subventions d'impulsion sont accordées
à l'opérateur de l'accueil agréé en vertu du
présent décret et qui développe des nouvelles
activités, telles que visées à l'article 15, § 2, 6, à

condition de rencontrer ies deux conditions
suivantes:

1. ces nouvelles activités correspondent à
un besoin prioritaire de programmation déter-
miné par le Gouvernement, fondé sur un état des
lieux et une analyse des besoins en Communauté
française réalisés par l'Observatoire de J'en-
fance, de la jeunesse et de l'aide à la jeunesse sur
la base des états des lieux transmis par les
communes conformément à l'article 7;

2. la commission d'agrément a remis un avis
positif sur l'adéquation de ces nouvelles activités
aux besoins prioritaires de programmation visés
au 1.

(.JII)

Ces subventions d'impulsion sont versées à
la fin du premier trimestre comptable de l'ONE
qui suit le démarrage effectif des activités
d'accueil. Elles sont dues pour les quatre
premiers trimestres d'activités. Elles couvrent
des frais de fonctionnement et d'équipement liés
à ces nouvelles initiatives.

Elles sont calculées sur base du nombre
d'enfants susceptibles d'être accueillis dans le
cadre de l'agrément accordé aux opérateurs.

L'ONE informe la commune du détail de la
subvention octroyée à chaque opérateur de
l'accueil. La commune transmet cette informa-
tion aux membres de la CCA.

Le Gouvernement arrête les modalités prati-
ques et administratives d'octroi ainsi que, dans
le respect des décrets budgétaires, le montant
forfaitaire de cette subvention.

CHAPITRE VIII

Des avantages sociaux relevant du programme
CLE

Art. 38

Dès lors qu'un ou plusieurs avantages
sociaux, au sens du décret du 7 juin 2001 relatif
aux avantages sociaux, sont couverts par Ja
commune dans le cadre d'un programme CLE
comme ils l'auraient été conformément au
décret précité, la commune est dispensée de
l'octroi de ces avantages sociaux sur la base
dudit décret.

Quand un avantage soÔal est repris dans un
programme CLE et confié, moyennant finance-
ment communal, à une école organisée par la
commune en tant qu'opérateur de l'accueil, un
tel avantage doit être confié, dans des conditions
similaires, au pouvoir organisateur d'une école
lire subventionnée.

Toutefois, si seuJe une partie du ou des
avantages sociaux dus est couverte par Je
programme CLE, la commune reste tenue
d'octroyer à l'établissement scolaire libre
subventionné la partie non couverte par le
programme CLE, conformément au décret
précité.

Art. 39

Le pouvoir organisateur de l'enseignement
libre subventionné dispensant un enseignement
maternel ou primaire sur le territoire de la
commune qui choisit de ne pas participer au
programme CLE, alors que celui-ci couvre un ou
plusieurs avantages sociaux, conformément au
décret du 7 juin 200] relatif aux avantages



sociaux ou à l'article 38, alinéa 3, perd le béné-
fice de l'application dudit décrct pour tous les
avantages sociaux tels qu'ils sont couverts par le
programme CLE.

Toutefois, si une commune n'inclut pas
toutes les écoles dont eHe est le pouvoir organi-
sateur dans un ou pJusieurs programmes CLE,
elle ne peut priver Je pouvoir organisateur de
l'enseignement libre subventionné des avanta-
ges sociaux qu'elle accorderait à la dite école.

CHAPITRE IX

Des plaintes

Art. 40

Une plainte peut être adressée à la commis-
sion d'agrément par toute personne morale ou
physique justifiant d'un intérêt. La CCA concer-

née est informée par la commission d'agrément
du dépôt dc cette plaintc et de son résultat.

Art. 41

Les plaintes portent soit sur la non-sélection
en qualité d'opérateur de l'accueil en applica-
tion de l'article 15, § l~r, 1, soit sur le non-
respect de la procédure d'élahoration du
programme CLE visée aux articles 6 à 11, soit
sur le non-respect de la procédure de modifica-
tion du programme CLE visée à l'article 31, soit
sur le non-respect des autres dispositions du
présent décret ou du programme CLE.

Si la plainte porte sur le non-respect de ]a
procédure d'élahoration du programme CLE
visée aux articles 6 à 11, en ce compris la non-
sélection en qualité d'opérateur de l'accueil en
application de l'article 15, § 1<', l, elle est adres-
sée au plus tard dans les trente jours qui suivent
l'adoption par le conseil communal de la propo-
sitionde programme CLE, visée à l'article 10.La
commission d'agrément rend son avis au (à la)
président(e) de l'ONE sur la plainte endéans les
trente jours qui suivent la réception de celle-ci.
L'ONE statue et communique sa décision à la
commune et à ]a commission d'agrément
endéans les trente jours de la réception de l'avis.
S'il accueille la plainte, il indique les étapes qui
doivent être recommencées.

Si la plainte porte sur le non-respect de la
procédure de modification du programme CLE
visée à l'article 31, en ce compris la non-
sélection en qualité d'opérateur de J'accueil en
application de l'article 15, §

1", 1, elle est adres-
sée au plus tard dans les trente jours qui suivent
la transmission à la commission d'agrément par
la CCA visée à l'article 31, alinéa 2 ou l'adop-
tion par le conseil communal de la proposition
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de modification du programme CLE visée à
l'article 31, alinéa 4. La commission d'agrément
rend son avis sur la plainte en mêrne temps que
son avis sur la proposition de modification elle-
même. L'ONE décide de l'agrément et en
informe la commission d'agrément et la
commune endéans les trente jours de la récep-
tion desdits avis.

Si la plainte porte sur le non-respect du
programme CLE ou des dispositions du présent
décret autres que ceUes visées aux alinéas 2 et 3,
eUe peut être adressée à tout moment. La
commission d'agrément transmet son avis sur la
plainte au là la) président(e) de l'ONE endéans
les trente jours en se prononçant sur l'opportu-
nité de retirer l'agrément. L'ONE met la
commune en demeure par lettre recommandée
de se conformer au programme CLE ou aux
dispositions du présent décret autres que celles
visées aux alinéas 2 et 3 dans un délai qu'il fixe,
lequel ne peut être inférieur à dix jours. Si au
terme du délai fixé, la commune ne s'y conforme
pas, l'ONE retire l'agrément.

CHAPITRE X

Dispositions dérogatoires, transitoires et finales

Art. 42

La zone géographique visée à l'article 12
peut toutefois dépasser le territoire d'une
comlllune, auquel cas elle est dénommée zone
géographique commune. Celle-ci doit relever de
plusieurs territoires communaux contigus sans
que le nombre de ceux-ci ne puisse être supérieur
à trois. Une seule CCA est constituée à cet effet
par les communes concernées pour l'ensemble

des zones géographiques communes ou non.

La CCA est composée de minimum vingt et
maximum quarante-cinq membres, selon les
modalités de répartition et de désignation
prévues respectivement à l'article 6, §§ 1er et 2,
chacune des communes étant représentée dans
chaque composante. Dans ce cas, la CCA est
alors convoquée par les communes et la CCA est
présidée par un (une) des échevin(e)s ayant
l'enfance ou l'accueil des enfants dans ses
compétences ou par la personne qu'ils désignent
à cet effet.

Chaque conseil communal adopte la même
proposition de programme CLE pour la zone
géographique commune et il est précisé la
commune chargée de recevoir les moyens attri-
bués en application des articles 34 à 37. Chaque
commune transmet la proposition de
programme CLF conformément à l'article 1],

en indiquant qu'il s'agit d'une zone géographi-
que commune et les communes concernées.
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La commission d'agrément et l'ONE trans-
mettent à chaque commune les documents visés
ou découlant des articles 23, 24, 28, 31 et 41.

POUt l'application de l'article 34, les
communes sont prises en compte comme consti-
tuant un seul bénéficiaire.

Le programme CLE est mis en œuvre sous
l'égide des communes.

Art. 43

Les responsables d'un projet d'accueil
travaillant à la date d'entrée en vigueur du
présent décret pour un opérateur de l'accueil
pOUt lequel les dispositions visées à l'article 18
s'appliquent, sont réputé(e)s satisfaire à l'arti-
cle 18.

Néanmoins, ces personnes devront justifier
d'une formation continuée de minimum cent
heures dans la période de trois ans qui suit
l'entrée en vigueur du présent décret. Ladite
formation continuée porte sur les contenus de
formation visés à J'article 18, alinéa 1er, 2.

Art. 44

Le montant visé à l'article 34, alinéa 2, est lié
à J'indice des prix à la consommation.

L'indice de départ est celui en vigueur au
1

e, janvier 2004.

(32)

Art. 45

Les subventions d'impulsion, visées à l'arti-
cle 37, sont dues à une date arrêtée par le
Gouvernement et au plus tôt au 1tr janvier 2006.

Art. 46

L'application du présent décret, notamment
les dispositions visées au chapitre IIet au chapi-
tre Ill, section Il, fait l'objet d'une évaluation par
l'Observatoire de l'enfance, de la jeunesse et de
l'aide à la jeunesse à la fin de la cinquième année
qui suit la date de son entrée en vigueur. A cet
effet, l'Observatoire de l'enfance, de la jeunesse
et de J'aide à la jeunesse rédige un rapport
d'évaluation à destination du Gouvernement et
du Parlement de la Communauté française.

Art. 47

Sans préjudice de l'article 45, le présent
décret entre en vigueur le 1er janvier 2004.

Bruxelles, le 17 avril 2003.

Par le Gouvernement de la Communauté fran-
çaise,

Le ministre de l'Enfance, chargé de l'Accueil
et des Missions confiées à l'ONE,

J.-M. NOLLFT.
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ANNEXE 1

CANEVAS D'ETAT DES LIEUX

Le modèle d'érat des lieux arrêté par le Gouvernement, conformément à J'article 7, comprend au moins les
éléments suivants:

1. Informations sur la commune:
a) Données géographiques;
h) Données socio-démographiques;
e) Données socio-économiques;
d) Equipements;
e) Ecoles et population scolaire.

2. Modalités d'organisation de J'accueil de j'cnfant da/b la commune~ notamment:
a) Répartition des compétences du Collège échevinal en matière d'enfance;
h) Coordination des acteurs;
e) Informations mises à disposition;
d) Budgets communaux.

3. DesLTiption des opérateurs de /'a,','uei/:
a) Identification des opérateurs de J'accueil;
h) Types J'activités;
e) Périodes ct horaires;
d) Lieu, accès et locaux;
e) Capacité d'accueil, nombre ct âge des enfants accueillis;
f) Coûts pour les personnes qui confient les enfants;
g) Conditions particulières d'accès;
h) Projet pédagogique;
i) Déclaration de garde, autorisation ONE, agrément ou reconnaissance;
j) Composition, qualification et formation du personnel;
k) Matériel disponible;
1) Repas et collations.

4. Informations relatives aux besoin.~' et attentes de!i opérateurs de l'accueil:
a) Besoins non renconrrès;
b) Améliorations à apporter;
c) Partenariats;
d) Attentes en matière de coordinarion;
e) Attentes en matière de formarion continuée.

s. InformatÎofl!!i relatives aux personnes qui confient les enfants et aux enfants:
a) Informations générales sur les personnes qui confient les enfants (composition de famille ...);
b) Informations générales sur les enfants (,Ige, sexe, école, trajets ...);
c) Garde des enfants (périodes scolaires, vacances, types d'acrivités ...);
d) Budget accueil des familles;
e) Connaissance des milieux d'a<.:<.:ueil;
f) Attentes des personnes qui confient les enfants;
g) Attentes des enfants.

Sur la base des informations précitées, une analyse des besoins est articulée au moins sur les points suivants:
1. Potentiel d'accueil;
2. Potentiel d'activités;
3. Plages horaires;
4, Coût;
5. Couverture spatiale;
6. Qualité des services;
7, Taux d'encadrement;
8. Formation du personnel;
9. I\1atériel;
10. Mobilité et accessibilité;
Il. Locaux;
12. Information des parents;
13, Partenariat et coordination.



405 -1 (21102-2003)

AVANT-PROJET DE DECRET

(14)

RELATIF A LA COORDINATION DE L'ACCUEIL DES ENFANTS

DURANT LEUR TEMPS LIBRE ET AU SOUTIEN DE L'ACCUEIL EXTRASCOLAIRE

Le Gouvernemcnt de la Communauté française,

Sur la proposirion de Jean-Marc Noller, ministre de
l'Enfance, chargé de l'Accueil et des missions confiées .}

l'ONE

ARRETE,

Le ministre de J'Enfance, chargé de ]'Accueil et des

missions confiées;) J'ONE est chargé de rrésenter au
Conseil de la Commurul1té française le projet de décrer

dont la teneur SUit:

CIIAI'ITRE PREMIER

Dispositions générales

Article prcmit.'f

rour l'application du présenr décret:

1. (If) enrend par" O!\E
", l'Office de la nalss;lnce et de

l'enfance au sens du décret du 30 mars 19S3 portant crbi-
(ion de l'Office de ta naissance et ch: l'enfance;

2. on emend par «opérateur de 1'accueil», (()ute

personne morale ou physique ne dépendant pas d'une
personne morale, accueil1anr de manière régulière et en

dehors d'un cadre privé les enbnts conformément à l'arti-

cle 2;

3. on entend par" CCA", une commission commuTI:1:le

de J'accueil;

4. on enrend par « programrnc ClE", un programme
de coordination locale pOlir l'enbnce;

5. on entend par «décret ONE", le décrel du 30 Illars

19R3 ponalH création de J'Office de 1:t naiss;lI1ce et de

l'enfance;

6. on entcnd par « Ohserva[()lfc de J'enbnce, de la
jeunesse et de ],;1ide fi. la jeunessc», l'Observatoire de

l'enfance, de la jelHlt'sseet de l'aide à la jeuncsse institué par

l'arrêté du Gouvernerncnt de la COrTHllun:llltl' fr;H1ç;lise du
R juin 199R relatif à J'Ohservatoirc de l'enfance, de la
jeunesse et de l'aide à la jeunesse;

7. ksdélais en jours se comptent de minuit;'i minuit. le
jour de J'ane qui est le point de départ d'un délai n'y est pas
compris. Le jour de J'échéance esr compris dans le débi.

Toutefois, lorsque ce jour est un samedi. lin dimanche ou

un jour férié lég;ll,1e jour de J'échéance est reporté au plus
prochain jour ouvrable;

8. les dé!ais en année se comptenr dedate àdate. Toute-
fois, si Je jour de l'échéance est un samedi, un dimanche ou

un jour férié légal, il est reporté <lU plus prochain jour

ouvrahle.

Art. 2

le prést:m décret s'appliqut: à l'accueil dur3nt le tt:mps

Iibre des enfants en âge de fréquenter l'enseignement mater-
nel, fréquentant l'enseignement primaire ou jusqu'à douze

M1S, à l'exception des périodes hebdomadaires qui relèvent

de l'enseignement. L'accueil duranr le temps lihre
comprend les activités autonomes encadrées et les anima-

rions éducatives, culture11es et sportives.

An.3

J.'accueil des enfants durant le temps linre poursuit les
()bjecrifs suiv;!nts:

1. conrribuer;J lin t'Innouissemenr glohal des enfanrs

en organisant des acrivités de développement nmltidimen-

sionnel adaptées à leurs capacités et à leurs rythmes;

2. con tri huer à la cohésion sociale en favorisant

l'hétérogénéité dt:s publics dans un même lieu;

.1. faciliter et consolider la VICfamiliale, notamment en

conciliam vie familiale cr professionnelle, en pcrmerranr

aux personnes qui confienr les enfants de les faire accueillir
pour des temps déterminés dans une structure d'accueil de

qualité.

Les opérateurs dl' l'accueil dans le cadre d'un
programme CLF se conformenr au code de qualité de

j':1Ccueil visé ;1 l'article 5.
§ ln, du décrcr ONF.

Arr.4

L'ONE :lssurc, pour ceqlJi le concerne, la mise en œuvre
des 1llodaJitl's prévues par le présent décret ou arrêtées en
,Ipplication de celui-ci par le Gouvcrnemenr.

Art. ~

La commune qui le souhaite réunit une CCA et étahlir

lin ou plusieurs programmes CLE, conformémenr aux

dispositions du présent décret ou ;Hrêtées en applic3tion de

celui-ci par le Gouvernement.



CHAPITRE II

De la CCA

Arr.6

§ 1er. La CCA est composée de mirHtnulll dix et maxi-

mum vingt-cinq membres effectifs ayant voix di:1ihéralive,
répartis en cinq composantes. Chaque composante esr

constituée du même nombre de représentants, sans préju

dice de l'absence d'une ou plusieurs cOlTlposantes duc à

son (leur) inexistence, soit;

1. des représenranr(e)s du cotlseil comnHlIlal dom

]'échcvin(e) ayant l'enfance ou 1'<lCcuei 1des enfams d:ms ses

compétences;

2. des représcntanr(e)s des érablisscmenrs scolaires,

organisés ou subventionnés par la Commun3uré franç:lise,
qui dispensent un enseignement materne] ou primaire sur le

territoIre de la commune;

3. des représenram(e)s des personnes qu: confienr les
enbnts;

4. des représentanr(e)s des opérateurs de 1'3.cclleil

œuVtant sur leterriroirede b commune qui se sont déclarés

à ]'ONE en vertu de l'artic]e S du décret OI\F. sauf si ces

opérateurs som déjà présems au ritre dlll;

). des représentant(e)s des services, ;!ssociations ou

institutions qui sont agréés, reconnus ou affiliés à lIJlCorg;3-

nisation nu fédér3tion agréée ou reconnue p"r ou en vertu

de dispositions décréules ou rég!ement;;ires de la Commu-

nauté française autres que cenes du décret ON 1..,.

Siègent égalemcnt au sein de LI CCA, avec voix c01lSul-

t3tlve;

1. le (la) coordlnateur(trice) de !'accut~it visé(e) ,1 l'arti-
cIe 17 qui en assurt' ]e secrétariat;

2. un (e) représentant (e) de la province à laq uclle appar-

tient la commune ou de la Commission communautaire
française, pour autant que celles-ci aient désigné leur repré-
sentam(e);

J. un coordin;neur ou une (oordin:Hrice des milieux

d'3ccueil désigné(e) par l'adrninistrateur(trice) général(c)
de l'OI\:E;

4. toUte personne invitée par la CCA.

§ 2. Les modalités de désignation des ntembres effectifs

de b CCA sont arrètées par le Couvernemenr.

Pour ch;Hlue membre effectif, II est désigné un suppléant

selon les mêmes modalités. Le membre suppléant siége
lorsque le membre effectif qu'il supplée est empêché.

Chaque fois qu'il est empêché, le memhre effecrif appelle

son suppléant à siéger. Si le memhre effectif est démission-

naire avant l'expiration de son mandat, le membre
suppléant achève le mandat en cours.

§ 3. La C:CA est présidée p;1t l't:'chevin{e) ayant l'enfance

ou l'accueil des enfants dans ses compétences 011 par la

personne qu'il dL'signe ;\ cet effet.
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§ 4. La CCA :1trête à la nujorité absolue son règlement

d'ordre intérieur, lequel détermine ses lllodJlités de f011c-
tlollllement, et notammetll;

- les modes et délais de convocation;

les procédures de délibération;

--
b possIbilité de mettre sur

commissions.

pied des sous-

I.es procédures de délibération ne peuvent toutefois

conduire à ce qu'une décision soit prise si elle n'emporte
pas <llllTloins b majnriti.' abso]uedes suffrages exprimés au

sein de la CCA.

Après en avoir informé la conHlHssion (ïagrérnent visée

.\ l'article 12, la cOlTlmune convoque la première réunion de

la CCA et les réunions suivantes, jusqu\l adoption du
réglement d'nrdrt' intérieur.

La CCA se réunir- au moins deux fois par an.

Art. 7

L;l commune réalise ou fait réaliser un état des lieux

comprenant une analyse des hesoins conformément au

modè1c arrèté par le Gouvernemcnt sur proposition de

l'Ohservatoire de l'enfance, de la jeunesse et de l'aide à la
jeunesse, laquelle se base sur]e C:1Ilevas repris cn annexe 1.

La réa ]isation de cet état des lieux est coordonnée par ]e(]a)

coordinateur{trice) de l'élcŒeil visé(e) ;\ l'article 19.

L1 CCA examine cet ét;lt des lieux et propose, le cas
éché;lIH, les modifications qu'elle estime uri]es.

La commune transmet copie de l'état des lieux, ]e cas

(.chéanr modifié, ;1 l'Observatoire de l'enfance, de la
jeunesse et de l'aide à la jeunesse au plus tard cent

clllquante jours après la première réunion de la CCA.

Art. H

Sur la hase de l'éLudes lieux, la (ommune établit une ou

plusieurs propositions de programme CLE, déterminant au

moins les points visés à l'article 1.5, §Ier, all plus tard cent

cinquante jours aprés la remise de l'état des lieux :i

l'Observatoire de l'enfance, de ]a jeunesse et de l'aide Ô ]a

jeuTlcsse.

Art. 9

La ou les proposition(s) de programme CLE visée(s) à

l':Htic]e H est (sont) translTlise(s) à la CCA qui peut propo-

ser des modific<ltiOlls.

La CCA transmet la ou les proposition(s) de
programme CLF, telle(s) qu'éventuellement modifiée(s), ,1

la Commune cndéans les soixante jours.

['ollte proposition de progr:Hl1me CLE, vi~ée <1l'ali-

néa précédent, comprend les éventuelles notes de minorité

formalisant p;lr écrit une divergence ou un désaccord
exprime ,HI moins par UTl des mernhres de la CCA en

séance.
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An. 10

Au plus tard ;1 la deuxième réunion du conseil comtnu-

nal qui suit l'échéance visée à j'article 9, alinéa 2, le conseil

communal arrête sa décision sur la ou les proposit!on(s) de
programme CLE visée(s) à J'article 9, alinéa 2.

Arr.11

La commune transmet à la COtTHJlISSIOnd'agrément,

visée à j'article 22, \a ou !cs proposirion(s) de programme

CLE adoptb.:(s), accompagnée(s) des pièces reLuives :l

son (leur) élaboration, et ce au plus urd dans les dix jours
qui suivent son (leur) adoption par le Conseil communal.

CI 1APITRE III

Ou programme CLE

SECTION PREMIEIŒ

Généralités

An. 12

Le programme CLF est un programlTle de coordination

!ocale pour l'enfance reb.tif:l une wne géographiquedérer-
minée, concerté au niveau local, ayam reçu un agrément,

mis en ceuvre sous l'égide de]a commune et qui vise le déve-
loppement d'initiatives existantes et, s'il échet, la création
de nouvel1es initiatives qui rencontrent tout ou partie des

besoins révélés par j'état des lieux.

La zone géographique, visée :) l'alinéa 1er, couvre au
maximum le territoire de ]a commune, sans préjudice de

l'article 43.

Art. 13

Les activités d'accueil relevanr d'un programmc CLE

sont acccssib]es par priorité aux deux catégories d'enfants
reprises ci-après, sans que l'une d'entre elles ne puisse être
privilégiée par rarport à l'autre:

1.
,)

l'ensemble des enfants qui rés!dent sur le rerriwire
de la commune;

2. à l'ensemb1edes cnfants qui fréqucntent un érablissc-

ment scolaire, org:misé ou subventionné par 1:1Commu-

nauté françaIse, établi sur le territoire de la commune.

Un orérateur dl' l'accueil qui participe à plus de cinq
programmes CLF n'est pas tenu de rencontrer les disposi-

tions prévues à l'a]inéa jer.

An. 14

Le programme CLF couvre, en fonerion des besollls

locaux, une ou plusieurs des périodes suivantes:

1. le temps ;1V;Jllt et après l'école et le temps de tl1ldl;

(\h)

2. le mercredi après-midi;

3. le \\/cck-end;

4. les congés scolaires.

'toutefois, pour obtcnir l'agrément, le programme CU~
précise les modalités d'accueil prévues pour couvrir en

semaine les périodes arrès l'éco]e jusqu'au moins dix-sept

heures trente.

SECTION Il

Du contenu du programme CLE

Art. 15

§Il"r. Le programme CLE détermine au moins:

1. les opérateurs de l'accueil qui participent au
programme CLF;

2. !es besoins d'accueil révélés par ('état des lieux visé à

l'article 7, qui ne sont rencontrès p<1r aucun opérateur
dl'

l'accueil repris au 1. S'il s'agit de besoins d'<lCcueil en
semaine après l'école jusqu'au moins dix-sept heures
trenre, le programme CLE précise les motifs qui justifient

qu'une réponse n'y SOIt pas aprortée;

3. les modalités de collaboration entre opérateurs dl:

l';lccueil qui participenr au programme CLE;

4. les mod;dités d'l11tormation aux usagers potentiels

sur ]e programme CLE, er particulièrl:ment en ce qui

concerne l'organisation concrète de l'accueil des enfanrs;

S. les modalités de répartition des moyens communaux

affecrés au programme CLE, dillsi que les montams

minim:l deceux-ci, et les modalités de rép:uriuon des autres
moyens rublics y arrribués.

S'il Y J murualisatio!1 des participations financières des
personnes qui confient les enL11lts, le programme CLE

précise en outre les modalités de répartition des moyens

générés par ce11es-ci, en fonction des <lctivités d'accueil,

not:1mmenrdu nombre d'enfams accuei11is et de la durée de

l'accueil par opérareur de l'accueil qui parricipe au

programme CLF.

§ 2. Pour Ch;l(l1n des opérateurs de l'accueil visés au
§ 1er, l, le programme CLE précIse au moins en annexe:

1. 1';1dresse du siège, sa forme juridique, son numéro de
compte bancaire et les coordonJ1l'cs du (de 1:1)responsahle

du pouvoir organisateur;

2. le projet d'a(cueil:

L les reconnaissances, agréments ou :Hltortsatlons

ohtel1lles par ou en venu d'une disposition décréta le ou

réglementaire de 1:1C01ll1lluluuté française ou l'affiliation
,)

une ()rganisation ou fédération agréée ou reconnue par ou

en vertu d'une dispositiolJ décréta le ou réglemenraire de
l'1

C0I1H1111n:wté fr,l1lçaise;

4. les lieux où peuvent être accLleillis ks enfants;

'i. s'il é(het, les Ill(Kies, en ce (()mpris l'ct1cad.remellt, {.t

dllrécs prl'visibles de déplacements;



n. l'offre et les activités d'accueil par lieu et par pério-
des durant lesqucl1es les enfants sont accueillis, en y distin-
guant les activités existantes qui ont déjà fait l'ohjet du

relevé établi par l'état des lieux visé à l'article 7 des nouvel-
les activités qui sont ou vont, le cas échéant, être organisées
pour répondre à tour ou partie des ht:soins d'accueil révélés
par cet état des lieux;

7. le taux d'encadrement pratiqué par lieu d'accueil;

M. la qualifiCltio!1 du personnel par lieu d'accueil;

9. ks montants des p<lfticiparions fin:lnClères des
personnes qui confient les enfants par activité d'accueil,

fixés conformément à ['article JS et le tnontatH des suhven-

tions perçues rar !'opériut:ur de l'accueil pour les activités

visées au 6;

JO. s'il échet, une demande d'agrément en application

de l'article 28.

Le déplacementqui précède ou qUI suit immédiatement
les périodes hebdomadaires qui rdèvt:nt de l'enseignement

et qui vise à conduire les enfams depuis ou vers un lieu

d'accueil, ~) l'exception de celui depuis ou vers le lieu de
résidence, est encadré de manière adapt('e et d'une durée

maximale déterminée par le Couvernement.

'r outefois, la personne qui confie l'enfant peut aut()flSer

qu'il soit dérogé à la durée maximale prévue en vertu de

l'alinéa 2.

ClIAPITIU IV

De la qualité au sein du programme CLF

SECTION PREMIERE

De l'encadrement

Art. ln

§ F~'. L'opérateur de !'accueil qUI partlClre au
progrilmme CLF garamit la présence d'un(e) responsilhle

de projet d'accueil, qui peut également ,1SSurcr une fonction

d' accuei Ilant(e).

Si les périodes d'accueil rencontrent les dispositions de

i'arricle 2, § ln, a), c) ou d) du règlement spécial du2 sep-

temhre 1997 afférent à l'arrêté royal du 19 :!()ÜtI997 fixam

les modalités selon lesquelles le Fonds d'équipements et de

services collectifs affecte le produit des cotisations perçues
,1 l'octroi de suhventions à des projets d'accueil d'enfants
âgés de 2,S à 12 ans et <lcertains projets d'accueil d'enfants

âgés de 0 à

"
i1ns, )'opêrateur de l'accueil qui participe au

programme CLE garantit au minimum la présence d'un(e)

accueillant(e) pilr tranche emarnée de hUit enfants, sans

préjudices de normes parriculières arrêtées par le Couver-

nement pour des :lctivités spécifiques.

A titre indicatif, si les périodes d'accueil ne rencontrenr
pas les disp()sitions de l'arric1c 2, § ln, a), 1) nu d), du n\gle-

ment spécial susvIsé, l'opérateur de l'accueil qui parricipe

au progr<1.mme CLE garantit au minimum la présence:

1. d'un(e) accueillalH(e) par tr;1.T1chc entamée de dix.

huit enfants si les pêriodes d'accueil sollt de moins de trois
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heures consécutives ou suivent les heures de cours jusque

dix-neuf heures;

2. d'un(e) accueillant(e) p<1r tranche entamée de huit

enfams si les enfams ont moi ns de six ans et que les périodes

d'accueil sont de plus de trois heures consécutives;

). d'un(e) aCCLIeil!ant(e) par trilnche emamée de douze

enfants si les enfants ont six ans ou plus et que les périodes

d'accueil sont de plus de troiS heures consécutives.

Les alinéas 2 et" ne s'appliquent pas aux opérateurs de

j'accueil qui ne sont pas ilgréés en vertu du prf'sent décret

1ll3i Sq ui sont agréés, reconnus ou autorisés ou qui som affi-

liés ;1 une organisation nu fédération agréée ou reconnue

par ou en vertU d'une autre disposition décrétale ou régle-

ll1olt:lire de I:J Commun:1Uté française"

]"outefois, les :lIinéas 2 et J s'ilppliquent aux opérateurs

de l'accueil qui sont des étahlissemems scolaires organisés

ou suhventionnés par la Commut1i1uté française et des

organisations d'éducation permanente reconnues en vertu

du décret du H avril J97n fixant les conditions de reconnais-
sance et d'octroi de subventions aux organisations

d'éducation perrn,Jnente des :Jdultes en génér:ll et aux orga-
nisatJ()Jls de promorion s()cio-cultUreile des travailleurs.

En présence de plus de six enfants, chaque lieu d'accueil
garantit 1:1présence minimum de deux adultes ou le fait

qu'un deuxième adulte puisse t'tre présent dans un délai

maximum de dix minutes.

2. Chaque lieu d'accueil ;lU sein du programme CLE

est encadré pH un (une) respons~lble de projet d'accueil,

sous la respoTlSilhilité de l'opérateur de l'accueil. Un(e)

ménle responsable peut encadrer plusieurs implantations

différentes d'ull ophateur de l'accueil qui p:Hticipe au
programme CLF.

Dans le respect des ohjectlfs visés à l'article 3, le (Iii)

responsahle de projet est au moins chargé(e) du suivi des
,lccueillanr(e)s, de l'organisation de la concertation de

l'l'qui pe des accueilbllt(e)s, de !'i nformation des enfants et

des personnes qui confient l'enfant, de la planification des
,lcrivités quOtidiennes, ell ce compris leur enc:ldrernent.

§L Dans le respect des ohjectifs VIsés à l'article 3, les

,lCcueillant(e)s au sein du programme CLE assurent habi-

tuelJement l'<!ccueil des t:nfants, l'animation eL l'encadre-

ment des activités, le SUIVIdes contacts avec les personnes
qui les confient.

Art. 17

Chaque programmc CLE t'sr préparé, mis en œuvre et

éva!u(' avec le soutien d'au moins un coordinateur ou une

coordinatrice de !'aceueil affecté par la commune ou, le cas

échéant, pilr plusieurs communes ou encore par une ashl

cOl1\"enrionnl:L:, Ù condition que cette convention précise

dans son cahier des charges les missIons dévolues à la
(ommUJlC, en application du présent décret, qui sont

confil'es :i cette asbl.

Dans Je respeCt des ohjecrifs visés ,) l'article .), les
missions du (de la) coordinateur(trice) de l'accueil sont

not:1mmcllt:

1. coordonner la ré:lltsatioll de l'état des lieux confor-

Illt:l1Icnr il 1':Htick 7;
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2. assurer le lien avec tOus les opérateurs de J'accuei] et

leurs responsahles de projer J'accueil;

J. assurer le lien avec touS ks acteurs concernés par

J'enfance dans les secteurs sportif, culturel, de jeunesse et

d'éducation permanente;

4. assurer le lien avec la population concernée;

S. impulser lin travail en parrenariat;

fi. proposer une polirique locale d'accueil cohérente et
glohale accessihle à (OUS les cnfants notamment en élano-

rant la (les) proposirjon(s) de programme CLE visée{s) à

l'arricle 8 et la (les) proposirjon(s) de modificuinn du
programme CLE visée(s) à l'article 32;

7. assurer le secrétariat de la (des) CCA dom il hit
parne.

SECTION Il

De la formation du personnel

An. 18

Au sein du programme CLE, les cnfatHs accueillis par

les opérateurs de !'accueil sont encadrés p:H du personnel

qualifié. Par personnel qualifié on entend:

1. Les accueil1ant(e)s qui OrH suivi une formation

initiale leur donnant les 110tions de h~jse dans au moins les

domaines suivants:

a) !.:onnaissancc de l'enfant ct de son développement

global;

b) capacité de prendre en considératiotl de façon

adéquate les parrenalres de l'enfant dom les personnes qui

confient l'enfant;

l:) définition du rÔle de l'accueillam(e) et du milieu

J'accueil;

d) connaissance théorique et pratique des not!ons telles

que l'enfant et le groupe, la dimension interculturellc, les

types d'activités, les techniques J'animation et les premiers

soins.

La liste des titres, diplÔmes, cerrificlts ou brevets ,lttes-

tant de cette formation de base est arrêtée p:lt le Couvernc-

ment.

2. Les responsahks de projet d'accueil :IU sein du
programme CLE ont suivi une formation initiale leur

donnant les notions de hase leurpermettam au tlloinsd'être

i même:

a) d'élaborer un projet d'accucil ;l\'ec leur équipe;

b) de mohi]iser des ressources extérieures ct de créer un

réseau avec d'aurres milieux d'accueil;

c) de concevoir l'organisation interne du milieu

d'accueil en fonction de son projet d'accueil;

d) d'élaborer des modalités concrètes de contacts avec
les personnes qui confient les enLlnts;

(3S)

e) d'accompagner h form:nion d'éventuels stagiaires;

f) d'assurer ]a direction d'équipe;

g) de gérer le projet, y compris sa dimension adminis-

trative et financière.

La liste des titres, diplÔmes, certificats ou brevets attes-

tant de cette formation est arrêtée par le Gouvernement.

Les points] et 2 de l'alinéa 1er ne s'apphquent pas aux

opérateurs de l'accueil qui ne sont pas agréés en vertu du

présent décn:t mais qui sont agréés, reconnus ou ,Hltorisés

ou qui sont affiliés à une organisation ou fédération agréée

ou reconnue par ou en vertu d'une autre dIsposition décré-

tale ou réglementaire de ]a Communauté française.

J'ourefois, les points 1 et 2 de l'alinéa ]n s'appliquent

également aux opérateurs de l'accueil qui sont des étab]is-

sements scolaires organisés ou subventionnés par ]a

Communauré française et des org;misatiollS d'éducation
permanente reconnues en vertu du décret du S avril 1976

fixant les conditions de reconnaissance !:t d'octroi de

suhventions aux organisations d'éducation permanenre

des adulres en généra! et aux organisations de promotion

socio-culturelle des travail]eurs.

Art. ]9

Pour l'application du présent décret, les personnes
ayant assumé une foncrion de responsable de projet

d'accueil Oll d'accueilhnt(e), qui justifient d'une expé-
riene!: utÎ!ed'au moins trois années atrestée par !'ONEdans

l'une de ces fonctions, sont assimilées au personne! porteur

d'un titre, diplÔme, certificat ou hrevetvisés à ce même arri-

cie.

Néanmoins, ces personnes SUiVront une formation

continuée de minimum cent heures dans la période de trois
,1IlS qui suit leur assimilation au sens de ]'alinéa 1er. C!:tte

formation portera pour les accuei Ilant(e)s sur les notions de

bases visées ~ l'article] H, aliné:Jltr,l, et pour les responsa-

bles de projet d'accueil sur les notions de bases visées à

l';uriclel8, alinéa Itr, 2.

Art. 20

Les JCcuei lIant(e)s et responsabks de projet d'accuei 1au
s!:in du programme CLE poursuivent en cours de carrière,

et par période de trois ans, une formation continuée d'un

minimum de cinquante heures.

Au moins tous les trois ans, le Gouvernemenr arrête un
programme de formations continues, sur la proposition de

j'ONE. L'ONE transmet sa proposition au Gouvernement
pour le 30 avril au plus tard.

Ce programmc porte sur l'approfondissement des

notions de base ac,-!uises durant la formation initiale visée à

]'articleI8, notarnmem l'élaboration du projet d'accueil, le
rC)le de l'accueil1ant(e), l'encadrement des enfants,

l'évolution des pratiques pédagogiques.

La mise en (t'uvre du progr:Jmme est confii'e aux opéra-

teurs de formation suivants: l'ONE, les organismes de



formation agréés à cet effet pJr le Gouvcrnemcnt selon des

rnod~llités arrêtées par lui, pris avis de l'ONE, lequel eSt

donné endéans le mois, ou les organismes hahilités ;1 déli-
vrer les tittes, diplÔmes, certificats oU hrevets visés à l'arti-

cle 18.

Les heures de formation continuée suivies par le!'.
,1ccuei1!ant(e)s et responsahles de projet d'accueil au sein

du programme CLE dans le cadre du prograrnmede forma-

tion élaboré par l'ONE pour l'accueil des enfants de moins
de six ans sont prises en compte d;lns le minimum d'heures

visé ~) l'a!inbl1er.

SECTION III

Des projets d'accueil

Art. 21

Les opérateurs de l'accueil, accuei]]anr les enfants dans

le cadre d'un programme CLE, peuvent ohtenir

l'attestation de qualité prévue à l'article 5,
§ 1er,

du décret
ONE suivanr les conditions et modalités prévues par cette

disposition.

CHAPITRE V

De l'agrément

SECTION PREMIERf

De la commission d'agrément

Art. 22

11est créé pour l'ensemble de la Cornmunamé française

une commission d'agrémenr chargée de remettre des ;1Vis

sur les demandes d'agrément des programmes CLE et des
opérateurs de l'accueil, les demandes de modification des

programmes CLE ainsi que de rraiter des plainres.

An. 23

La commission d'agrémenr est composée comme SUit:

1. de l'<1dministrateur(trice) génér:Jl(e) de l'ONEou son
(sa) représentant(e);

2. du (de la) coordinateur(trice) de l'Ohservatoire de
l'enfance, de la jeunesse etde l'aide,~ la jeunesst:, ou son (sa)
représentanr(e);

.1. d'un(e) représentant(e) de l'Union des villes et

communes de Wal10nie et d'un(e) représentant(e) de

l'Assot:iation de la ville et des comlTllJlles de la Région de
Bruxelles-Capitale;

4. du (de la) président(e) et du (de la) vice-présidenr(e)

du Conseil général de l'Enseignement fnndament:l! VIsé ,1

l'article 21 du décret du 14 avril 1995 relatif à la prolllo[i<)fl
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d'utleécoledc la réussite dans l'enseignementfondamental,

ou de leur représem<lnt(e);

S. d'un(e) représentam(e) des opérateurs de l'accuei 1en

Région wa1\onne et d'un(e) représentant(e) des opérateurs

de l'accueil en Région hruxelloise, désigné(e)s par les

umons ct fédérations représentatives d'opérateurs de

l'accueil;

6. d'un(e) représentant(e) désigné(e)s par les organis-

!lIes représemam les travailleurs du secteur puhlic et

d'un(e) représenrant(e) db.,igné(e)s p;}r les org:1Ilismes

représentant les rravail!eurs du secteur privé;

7. d'un(e) délégué(e) du Gouvernement chargé(e) de
veiller ,lU respecr du chapitre V11I;

8. d'un(e) experr(e) désigné(e) par le (la) ministre de

l'Enfance.

La commission est présidée par 1':ldministrateur(trice)
généra\(e) de l'ONE ou son (S,l) représenrant(e).

La commission délibère à la majorité des suffrages
exprimés. En cas d'égalité des voix, celle du président ou de

la présidente est prépondéranre. Des notes de minorités

pt:uvent êtrt: joinres à la délibération formalisant par écrit

une divergence ou un désaccord exprimé au moins par un

des memhres de la commission d'agrément en séance.

LI commission est assistée, norammentdans la prépara-
tion des dossiers et pour ce qUI concerne le secrétariat, par

les sen.iees de l'ONE. Elle procÜk à toute audition qu'eUe

est!ll1e nécessaire.

Les membres visés à l'alinéa 1er, 3, 4, 5, 6, et 8 bénéfi-

ciclH d'un jetOn de présmce par séance de travail de la

commission d'agrément, dont le mont;Jnt est arrêté par le

Gouverncment. Les jetons de présence couvrent It:s travaux

,KCCSSOlres aux séances.

Ces mêmes memhres ont droit au remboursement des

frais de parcours et dt: séjour pour leur participation aux

réunions de la commission, dans les conditions et suivant

les taux fixés par la réglementation en la matière applica-

bles aux memhres du personnt:! des ministères. A cet effet,

ils sont assimilés aux membres du personnel des ministéres

titulaires d'un grade classé au rang 12.

Le Gouvernement arrête le règlemenr d'ordre intérieur

de la commission sur la proposition de celle-ci.

SECTION Il

De l'agrément du programme CLE

Art. 24

Dans les nonante jours q\Ji suivent la réception de la
proposi(ion de programme CLE, visét: à l'artide 11, et des

pièces relatives ',1 son élaboration, I;J commission

d'agrémenr les transmet au (à la) président(e) de l'ONE

:lccompagnées d'un avis quant à la conformité du contenu,

ViSl' à l'article 15, de i,lditt: proposition au présmt décrt:t et
à son adt':quation aux éléments étahlis par l'état des lieux.
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routefois, lorsque la proposition de programme CLE

est examinée pour !a première fois, si l'avis est négarif, la

commission d'agrément renvoie ladire proposition à la

commune en lui faisant parr de ses ohservations. Celle-ci,

endéans un délai de soixante jours à darer de la dare

d'envoi, modifie la proposition de programme CLE er la
transmet accompagnée des pièces relatives à !a modifica-

tion à la commission d'agrémenr. A cet effet, la commune
saisir]a CCA pour avis sur toute propositioll de modificl-

tion. La CCA remet son avis, accompagné, s'il éçhet, d'une
ou plusieurs notes de minorité, au (à la) bourgmestre

endéans les trente jours.

L1 commission d'agrément dispose d'un délai de

soixante jours à dater de]a date de réceprion des modifica-

tions pour rendre son avis au (à la) présidem(e) de l'ONE,

accompagné des rétroactes.

Arr.2S

Dans les soixame jours qui suivenr la réception de l'avis

de la commission d'agrément, l'ONE communique sa déci-

sion quam à l'agrémem à la commune et ci 1.1commission

d'agrémem.

Si ]'ONE refuse l'agrément, il indIque à la commUTle !es
étapes qui sont à recommencer.

Arr.26

L'agrémem est valab]e pour IJne période de cinq ans,

sous réserve de l'arricle 29. Il est renouvdab]e conformé-

ment à l'artic]e 27.

Art. 27

Au plus tard un an avant le terme de la période

d'agrément, la commune convoque LI CCA

d'adopter un nouveau prognmme CLE.

SECTION III

De l'agrément des opérateurs de l'accueil

Arl.2X

Lorsqu'ull opérateur de l'accueil df'terminé dans le
programrne CLE en fait la demande, l'ONE ragrée après

vérificnion de ce qu'il rencontre les dispositions prévues
par]e présent décret et après agrémem du programme CLE

qui le concerne. L'agrément pOrle sur le contenu de

l'annexe visée ;1l'a rticle 15,
§ 2, qui concerne cet opérateur

de l' acc\1ei 1.

En ourre, si cet opérateur est agréé, reconnu, aurorisé ou
affilié à une organisation ou fédérati()f] agréée Oll reconnue
par ou en vertu d'une aurre disposition décrétalc ou rég]e-

mcmaire de la Communauré française, l'ONE l'agrée après

vérification de ce que l'annexe visée
j

Luticle 15, § 2, porte

sur un projet d'accueil, une offre d'accueil et des activités
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spécifiques qui ne font pas l'obier de l'agrément, la recon-
naissance ou l'aurorisation précitée er que l'opérateur de

l'accuei] rien ne une comptabilité séparée propre au projet
pour ]equel il sollicite un agrément dans le cadre du présent

décret.

Lorsque ]a demande d'agrément émane d'ull nouvel

opi:rareur de l'accueil ou d'un opérareur de ]'accueil déter-

miné par le programme CLE qui se propose de renconrrer

des hesoins d'accueil visés à l'article 15, § ln, 2, une modi-

fication du programme CLE est inrroduite selon ]a procé-

dure visée :l l':Hticle 32. Certe modification porte sur ]e

point 2, et, le cas échéant, sur les points 1,3,4 et 5 de l'arti-

cle 15, § 1er, et sur ]'ajoutou]a n1Odificarion d'une annexe,

telle que visée ;\ l'article 15,
§ 2, alinéa 1er, relative à cet

opér:lteur de l'accueil. Après agrément du programme CLE

ains! modifié, l'ONE agrée l'opérateur de l'accueil après

vtTification de cc qu'il rencontre les dispositions prévues
par le présent décret.

Pou rI' applic:-J.tl(HI des a ]inéasl ,'r à J, l' agrémenr ne peut

('tre ac(()rdé j
une personne morale de droit privé que si e]1c

est constituée en association sans hut lucratif.

SECTIO!\ IV

Du retrait d'agrément du programme CLE

Art. 29

Si le programme CLE ou le présenr décret ne sont pas

respectés, après avis de la commission d'agrémenr rendu

d'initiative ou dans le délai déterminé par l'ONE, celle-ci
,1Y:1Ilt entendu le (la) représemanr(e) de la commune,

]'ONE mer la commulJc en demeure par ]enre recomman-

déede s'y conformer dans un délai qu'il fixe, ]equel ne peut

être mférieur à dix jours.

Si au terme du délai fixé, ]a commune ne se conforme
pas au programme CLF ou au présent décret, ['ONE

suspend les subventions visées ;1 l'article 37 jusqu'au

mornellt de]a mise en conformité au programme CLE ou

au présent décret, ou retire l'agrément. Les subvemions ne

sont pas du("s pour b pétlode de suspension.

I.l' retrait d'agrémenr d'un opérateur de l'accueil ne peur
donner lieu ;1 un retrait d'agrément du programme CLE.

SECTION V

Du retrait d'agrément d'un opérateur de l'accueil

Art. 30

Si un ()pérateurde l'accueil nt' rencontre plus les disposi-

tions prévues par le présent décrer, celui-ci ayant été

entendu par la commi~sion d'agrément, l'ONE le met en

demeure par lettre recomillandée Je s'y conformer dans un
délai qu'il fixe, lequel ne peur être inférieur fi dix jours et

supérieur;\ 7S jours prorogeab1cs sur ]a demande dûment

motivée dt: l'opérateur de l'accueil.



Si au terme du délai fixé, l'opérateur dl' J'accueil ne se
conforme pas :1.la mise en demeure, J'OI\'E suspend les

subvenrions visées aux anicles 38 à 40 jusqu'au momem de

la mise en conformité, ou retire l'agrémem. Les subven-

tions ne som pas dues pour la période de suspension.

SECTION VI

De l'évaluation et de la modification du programme CLE

Arr. 31

Ll commune réalise ou bit rl'a!iser, deux ans après

l'agrément du programme CLE et deux ans après la
première évaluation, un rapport d'év:duation relatif au

programme CLE. Ledit rapport esr transmis :1 la CCA,

laquel1e propose, le cas échéanr, les modifications qu'cHe

estime utiles.

La commune transmet le rappon d'évaluation, le cas

échéanr modifié, à la commission d'agrémcm,

An. 32

Une fois le programme CLE agréé, il peut être modifié

sur la proposition de la commune.

Ladite proposai on de modificwon est soumise à la

CCA qui, si elle estime qu'aucune modification ne doit être
apportée à la proposition qui lui a étl~ soumise, la rransmet

à la commission d'agrémenr au plus tard dans les dix jours
qui suivenr son examen de la modification, accompagnée,

s'il échet, d'une ou plusieurs notes de minorité.

Si la CCA s(Juhaite proposer des HHJdifications, celles-ci

som transmises, accompagnées s'il échet, d'une ou
plusieurs notes de minorité, aL! (à la) bourgmestre cndé.1Ils

les treme iours.

Au plus card à la deuxième réunion du conseil commu-

nal qui suit la transmission visée à l'alinéa précédent, le

conseil communal arrête sa décision sur ces modifica[ions.

La commune transmet à la commission d'agrément h
proposition de modification du programme CLE accol1lpa-

gnéedes pièces relatives à son élahoration, etce au plus tard

dans les dix jours qui suivent l'adoption de la proposition

de programme CLE par le Conseil communa1.

Fndéans les sOIxante jours qui suivent la réception de la

proposition de modification et des piècn relatives :1 son

élahoration à !a commission d'agrément, celle-ci les trans-

Illet ,lU (à la) président(e) de l'ONE accompagnées de son

avis quant;1. LI conformité de ladite proposition au présent

décrer et ,1 son adéquation aux éléments étahlis pM l'éLU
des lieux. L'ONE décide de Llgrément et en informe L1

commission d'agrément et la commune endl.ans les trente
jours de la réception dudit ,]Vis.

SECTION VII

Des plaintes

Art.n

Une plainte peU( être ;dressée ;\ la commission

d'agrément par ((Jure personne mor:de ou physique justi-
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fiant d'un IIltérêt. La CCA concernée est informée par la

commission d'agrémenr du dépÙt de ccttc plainte et de son

résultat.

Art. .14

Les rbintes portenr soit sur le non-respect de la procé-

dure d'é1ahor~uion du programme CLE visée aux articles fi
,111, soit sur le non-respect de la procédure de modification

du prograt1lIlK CLE visée à l'anicle 32, soit sur le non-
respect des autres dispositions du présenr décret ou du

programme CLE.

Si la plainte porte sur le non-f{;,spect de la procédure

d't.]ahoration du programme CLE visée aux articles fi ,111,

elte est adressée au plus tard dans les trenre jours qui

suivent l'adoprion par le conseil communal de la proposi-

tion de programme CLE, visée à l'article lU. La commis-

sion d'agrément rend son avis au (à la) président(c) de

l'ONE sur la plainte endéans les trente jours qui suivent la
réception de ce11e-ci. L'ONE statue et communique sa déci-

sion à la COlTll'nutle ct ,'1b commission d':lgrémcnt endéans

les trente jours de la réception de l'avis. S'il accueille !a
pbinre, il indique les érapes '-Jlll doivent être recommen-
cées,

Si LJ pL1inte porte sur le non-respect de la procédure de

modific-ltion du programme CLE visée :1.l'article .12, elle

est adressée au plus tard dans les trente jours qui suivent la

transmission à la UHlllIlissiOll d'agrément par la CCA visée

à J'artIcle .U, alinéa 2, ou l'adoptIOn par le conseil commu-
na] de la proposition de modification du programme CLE

visée ,1 l'article .U, alinéa 4. La commission d'agrément
rend son avis sur Ll plainre en même temps que son avis sur

la proposition de modification el1e-même. L'ONE décide

de J'agrément et en informe la commission d'agrément et la

commune endbns les trente jours de la réceprion desdirs

Si 1:1 plainte po ne sur le fl(m-respect du programme

CLF ou des dispositions du présent décret aurres que cel1es

visées ;l\IX alinéas 2 et J, die peut être adressée à tout

lTloment. La commission d'agrément transmet son avis sur

la pLlinte;HI (à la) présidenr(e) de l'ONE endé3ns les trente
jours en se prononçant sur l'opportunité de retirer

J',lgrémcnr.l.'ONE met la commune en demeure par lettre

recommandée de se conformer au programme CLF ou 3UX

dispositions du présent décret autres que cel1es visées aux

alinéas 2 et .1 dans un délai qu'il fixe, lequel ne peur être
inférieur;l dix jours. Si au terme du délai fixé, 13 commune

ne s'y conforme pas, J'ONE retire l'agrément.

cr IAPITRE VI

De la participation financière des personnes qui confient les

enfants au sein du programme CLE

Art. 35

Les montants de la parricipation financière des person-

nes qui confient les enfants sont déterminés par chaque
opératcur de !'accueil qui participe au programme CLE en
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respeccanr les principes énoncés aux alinéas suivanrs, sans
préjudice des montanrs pris en application de l'arricle 4,4°,

du décret ONE.

Aucune disrincrion dans la panicipation financière

demandée ne peut êrre opérée sur la base de la résidence ou

du domicile des enfanrs ou de ceux des personnes qui les

confient lorsqu'j 15résident ou sont domiciliés dans d'autres

L'activité peur être graruire. Lorsque J'acrivité est
payante, les opérateurs de l'accueil qui parricipenr au

programme CLE peuvent pratiquer des réductions, notam-

ment en faveur des fami11es nombreuses ct des familles
disposanr de faibles revenus. Ils informent les personnes
qui confjenr les enfanrs des montanrs demandés et des

réduCtions applicables.

Les montants de ]a participation financière demandée

ne peuvent être supérieurs à un montant arrêté P,lf ]e
Gouvernement pour un accueil de moins de trois heures par

jour.

CHAPITRE VII

Du financement des programmes CLE et des opérateurs de

l'accueil par la Communauté française

SECTION PREMIEIŒ

De la formation

Art. 36

Conformément aux dispositions arrêtées par ]e Gouver-
nement, des subventions sont accordées par ]'ONE aux

organismes de formation agréés conformément à l'arti-

cle 20, alinéa 4, en vue de mettre en œuvre]e programme de

formations conrinues visé à l'article 20.

SECTION II

Des subventions de coordination au sein des programmes

CLE

Art. 37

Chaque commune, dès la premIère réunion de la CCA,

bénéficie d'une subvention annuel1e forfaitaire de coordi-

nation destinée à la rémunération du coordinateur ou de la

coordinatrice de l'accuei1.

Cerre subvention est de dix-huit mille euros. Pour les

communes comptant au total au moins quatre mi]]eenfants

de trois à dOl17.e ans domiciliés sur leur territoire, ]a su bven-

tlon est majorée de dix-huit mi]1e euros par tranche enta-

méede deux mi]]e enfants au delà des quatre mil]e premiers
enfants, à concurrence de maximum trois tranches.

Si le nombre annuel de réunions visé à l'article n, § 4,

alinéa 4, n'est pas respecté, si les délais de l'élaboration du

programme CLE VIsés au chapitre Il et au chapirre V,
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section Il ne sont pas respectés, si ]e projet de programme

CLE n'est pas agréé au terme de ]a procédure d'agrément

ou si l'agrément est retiré, cerre subvention n'est plus due et

fait, s'il échet, l'objet d'une récupération pro tempore, les

trois mois, qui suivent le non respect du nombre annuel de

réunions de la CCA ou d'un délai, k rdus ou ]e retrait

d'agrément du programme CLE, re-stanr dus.

SECTION III

Dcs subventions aux opérateurs de l'accueil

SOUS-SECTION PREMIERE

Du fonctionnement

Art. .18

Des subvenrions forfaitaires de fonctionnement contri-

buent au financement des opérateurs de l'accueil agréés en

vertu du present décret et qui couvrent les périodes après

l'école jusqu'au moins dix-sept heures trente. Ces subven-
tions sont destinées aux frais de fonctionnement ainsi

qu'aux frais d'engagement de personnel visé à l'article 16,
§§ 2 et .1.

Le Gouvernement est habilité à octroyer des subven-
tlOtlS forfaitaires de foncrionnement aux opérateurs de

l'accueil agréés pour des périodes autres que celles visées à

l'alinéa 1er, pour autanr qu'el1es soient visees à ]'article 14,

a]inéaler.

Ces subventions forfaitaires de fonctionnement sont

dues dès l'agrément de l'opérateur de l'accueil et versees à
la fin de chaquc trimestre comptah]e de l'ONE <\ ]a

commune.

La subvention forfaitaire de fonctionnement est calcu-

lée sur la base du nombre d'enfants fréquentant par jour les

activités d'accueil durant les périodes visées aux alinéas 1er

et 2. Ce nombre est certifié sur l'honneur par l'opérateur de

l'accuei] et comllluniqué à ]'ONE. Ne sont pas comptabi]i-
sés dans ce nombre les enfants pris en compte pour l'ocrroi
des subvenrions aux milieux d'accuerl subvenrionnés en

vertu de ]'article 2bis du décret ONF..

L'ONE informe la commune du détail de la subvenrion
octroyée à chaque opérateur de l'accuei1. Pour l'applica-

tion de ]'artide 15, § Fr, 5, ]e montant de la suhvention

accordée par la commune à cet opérateur de l'accuei] ne
peut être inférieur à celui qui lui est du en vertu du présent

article.

Le Gouvernement arrête les modalités d'octroi et de
justificatton a1!lsi que le rnont:ltH forfaitaire journa!ier par

enfant de cette suhvention.

SOLIS-SECTION II

De la différenciation positive et de l'impulsion

Art. 39

§ 1cr. Des subvenrions de différenciations positives sont

accordées aux opérateurs de l'accueil agréés en vertu du



présent décret pour l'accueil d'enfams de milieux défavori-

sés sur le plan socio-économique organisé duraru les pério-

des après l'école jusqu'à dix-sept heures trente.

Le Gouvernement est habilité à octroyer des subven-

tions de différenciations positives aux opérateurs de

J'accuei] agréés pour des périodes autres que celles visées
j

l'al inéal er, pour autant lju'elles soient visées à
l' ;1rticleI4,

alinéa 1er.

Par enfant de milieux socio-économiques défavorisés,

on entend l'enfant appartenant à un milieu familial pour

lequel la somme des revenus nets de la (des) pcrsonne(s)
investie(s) de l'autorité parentale à l'égard de l'enfant est

inférieure ou égale au montant maximum prévu comme

revenu minimum mensuel moyen gannti.

Ces subventions sont versées il la commune à la fin de

chaque trimestre comprable de l'ONE. El1es sont calcu]ées

sur la base du nombre J'enfants de milieux défavorisés sur

le plan socio-économique fréquemant par jour les activités

d'accueil durant les périodes visées aux alinéas 1er et 2. Ces

nombres sont certifiés sur l'honneur par l'opérateur de

!';:Iccueil et communiqués par lieu d'accueil à l'ONE. Ne

som pas comptabilisés dans ce nomhre I<:senfants pris en
compte pour l'octroi des subventions aux milieux d'accueil

suhventionnés en vertu de l'article 2bi5 du décret ONE,

L'ONE informe la commune du détail de]a suhvention
octroyée à chaque opérateur de 1',lccue;!. Pour l'applica-

tion de l'article 15, § 1er, 5, ]e montant de ]a subvcntion

accordée P,H ta communc à cet opérateur de l'accueil ne
peur être inférieur à celui qui lui est du en vertu du présent

article.

Le Gouvernement arrête !es ll1odalitésd'ocuoi ainsi ljue

le montant forfaitaire journalier par enfant de cene su nven-

tion.

§ 2. Les opér<lteurs de l'accuei] qui bénéficient de ces

subventions de différenciations positives pratiquent des

réducrions pour !es enfants visés au § 1er, alinéa 2, ~Ur LI
participation financière des personnes qui les confiem au

moins égales à la moitié du montant de la sunv!:ntion de

différenciarions positives perçues pour ceux-ci, sans préju-

dice des autres réductions opérées par les opérateurs de

l'accueil en application de l'article 35, alinéa 3.

An. 40

Des subventions d'impulsion sont accordées à

l'opérateur de !'<lccueil :tgréé en vertu du préscnr décret et
qui développe des nouvelles activités, telles que visées à

!'artic!c 15,
§ 2,6, ,)

condition de rencontrer les deux condi-

tions sUivantes;

1. ces nouvelles activités correspondenr à un hesoin

prioriuire de programmation dherminé par le Gouverne-

ment, fondé sur un état des lieux et une analyse Jes besoins

en Communauté française réalisés par l'ObservatOire de

l'enfance,de!a jeunesse etde l'aide il la jeunesse sur la hase

des états des lieux transmis par les CCA conformémcm
,)

l'article 7;

2. la commission d'agrément a remis un avis posirif sur

l'adéquation de ces nouvelles activités aux nesoins priori-

taires de progr;lIllIllJrion visés au 1.
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Ces subventions d'impulsion sont versée.; à la commune
;\ la fin du premier trimestre cnmptah]ede l'ONE qui suit le

démarrJ.ge effectif des actlvirés d'accueil. Elles sont dues

pour les quatre premiers trimestres J'activités. Enes

couvrent des frais de fonctionnemcnt et d'équipement liés à

ces nouvelles Îlliti;1fives.

Elles sont calculées sur hase du nombre d'enbnts

susceptihles d'être accueillis dans ]e cadre de l'agrément

accordé aux opérateurs.

L'ONE informe la commune du détail de la subvention
octroyée à chaque opérateur de l'accueil. Pour l'applic<I-

tion de l'article 15,
§ 1er, 5, le montant de b subvention

accordée par la commune à cet opérateur de l'accueil ne
peur être inférieur;\ celui qui lui est du en vertu du présent

article.

Le Gouvernement arrête le montant forfaitaire de ceUe

subvention ainsi que les modalirés J'octroi.

CHAPITRE VIII

Des avantages sociaux relevant du programme CLE

Art. 41

Dès lors qu'un ou plusieurs ,lVantages sociaux, au sens

du Jécrerdu7 juin 2001 rel3tif aux avantages sociaux, som

couverts par le programme CLE comm!: ils l'auraient été

conformément au décret précité, la commune est dispensée

de l'octroi de ces avantages sociaux sur ]a base dudit décret.

Toutefois, si seule un<: partie du ou des :tvanuges

sociaux dus est couverte par ]e programme CLE, ]a

commune reste tenue d'octroyer à l'établissement scolaire

libre subventionné la partie non couverte par!e programme
CLE, conformément au décret précité.

Art. 42

Le pouvoir organIsateur de l'enseignement libre

subvlèntionné dispensant un enseignement maternel ou

primaire sur]e territoire de la commune qui choisit de ne
pas participer au programme CLE, alors qUIè celui-ci

couvre un ou plusieurs avantages sociaux, conformément

au décret du 7 juin 2001 reLuif aux avantages sociaux ou à

l'article 41, alinéa 2, perd le hénéfice de l'app]ication Judit
décret pour tous les avantages sociaux tels qu'ils sont

COUVl'rts par le rrogramme CLE.

CHAPITRE IX

Dispositiom dérogatOires, transitoires et finales

An.43

La zone géographique visée à l'article 12 petit toutefois

dépasser It: territoire d'une commune, auquel cas elle est

dénommée zone géographique commune. Celle-ci doit
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relever de plusieurs rerriroircs communaux conrigus sans
que le nombre de ceux-ci ne puisse êrre supérieur à trois.

La C:CA est composée de nlinimum vingt et m:lximum

qu:uante-cÎnq memhres, selon les modalités de répartition

et de désignation prévues respecrivemenr à ]'anicle 6, §§ 1er

et 2, ch;!Cune des communes étanr représenrée dans chaque

composante. Dans ce cas, la CCA est alors convoquée par

les communes et]a CCA est présidée par un (une) des éche-
vin{e)s Jyant J'enfance ou l'accueil des enfants (bns ses

compétences ou par la personne qu'ils désignent;\ cet dkt.

Chaque (()f}scil communal adopte la même proposirion

de programme CLE pour la zone géographique commune

er il est précisé la commune chargée de recevoir ks moyens

arrrihués en application dt:s articles 37 ;\ 40. Chaque

commune transmet la proposition de programme CL.F

conformément ~\I'artic1c 11, en indiquant qu'il s'agit d'une

zone géographique commune et les communes conœrn<:t:s.

La commission d'agrément et l'ONE transmettent ;1

chaque commune les documenrs visés ou découlant dt:s

articles 24, 25, 29, 32 et 34.

Pour !'application de l'arricle 37, les communes sont

prist:s en compte comme constiruam un seul hénéficiaire.

Le programme CLF est miS en ceuvre sous l'égide des

communes.

An. 44

Les accueil!ant(e)s et responsahles d'un projet d'accueil

travail1ant à la datt: d'entrée en vigueur du présent décret
pour un opérateur de l'accueil pour lequel les dispositions

visées à l'arriclel8 s'appliquent, sont réputé(e)s satisfaire à

l'article lS.

Néanmoins, ces personnes devronr justifier d'une

formation continuée de minimum cent heures dans la
période de trois ans qui suit l'entrét: en vigueur du présent

décret. Ladite formation continuée porte respectivement

sur les contenus de formation visés à l'article 18.

An. 45

A l'article 5 du décret ONE, tel que modifié par le décret

du 22 décemhre ]983 et le décret du fi févrit:r 1999, sont
apportées les HHldlficHions suiv;1ntes:

1. au §ln, alinéa J, sont supprimés les mots: «vIsés

aux articles 2, lJ), et 2bis, »;

2. le § 1er, alinéa 4, est remplacé par
l'alinéa sUIvant:

« L'anestation de qualité est délivrée dans les soi x;mte jours

qui suivent hl demande introduite conformément aux

dispositions prévues par l'Office. L'Office peut retirer
l'attestation de qualité lorstjlH: l'institution ou le service ne

se soumet plus;1 sa surveillance ou ne respecre pas !e code

de qualitt- de l'accneil. Pris avis de l'ONE, lequel est donné

endéans le mois, le Gouvernement arrête la procédure ;1

suivre par l'Office dans l'hypothèse d'un refus ou d'un
retrait de l'anestation de qualité. L'Office transmet au
collège des bourgmestre er échevinsdc la c(,mrnune concer-

née copie de toute décision relative ,\ \lne attestation de

(44)

qualité visant une institution ou un service qui y développe

des aClivités. »;

). au § 2, Sont supprimés ks mots; "L'aurorisation

n'est P,lS requise pour ks étahlissements d'enseignement
secondaire, ordinaire ou spécial, organisés ou suhvention-

nés par la Communauté ni pour les services de garde orga-

nisés par le pouvoir organisateur de ces étahlissements, ni
pour les servIces ou institmions, dont la liste est arrêtée par

\e Couvernernem, agréés en vertu d'un décret. »;

4. il est inséré un § 2bis, rédigé comtTle suit, «§ 2bis. Le

Gouvernement arrête la liste des catégories de services ou

instirutions, agréés ou reconnus par ou en vertu d'une

disposition décrétale OLIréglementaire de la Communauté

française autre que le présent décret ou affiliés à une organi-

sation ou fédér;nion agréée ou reconnue par ou en venu

d'une disposition décrétale ou réglementaire de la Commu-
nauté française aurres que le présem décret, qui ne sont

tenus ni ;,'1l'ohlig,ltion de sc déclarer préalahlemenr à

l'Office, visée an §ler, ni à l'ohligation d'ohtenir

l'autorisation préalable, visée au
§ 2.

Toutefois, les étahlissements scolaires organisés ou

subvcntionnés par la Communauté française et les organi-

sations d'éducation permanente reconnues en vertu du

décret du S avril ]976 fixant les conditions de reconnais-

sance ct d'octroi de suhvent!ons aux organisations

d'éducation permanente des adultes en général et aux orga-

nisations de promotion socin-culrurelle des travailleurs,

lorsqu'ils organisent l'accueil d'enfants de moins de douze
ans, sedédarentpréalahlemenr à l'Officeconfnrmémenr au
§ 1er mais ne sont pas tenus ,1 l'oh\igarion d'obtenir

l'autorisation préalable visée au
§ 2.

Les services ou instirutions visés à l'alinéa 1er, pour ce

qui concerne leur conformité au code de qualité de

l'accueil, telle que visée au § 1er, alinéa 1er, sont soumis à

l'accompagncment des services du Gouvernement ou de

l'ONE, respectivement en charge de l'application desdites
dispositions décrétales ou réglementaires, ceux-ci infor-

mant l'ONE. et !'Observatoin: dt: l'enfance, de la jeunt:sse

et de l'aide à b jeunesse de la li,<;tedes services ou institu-

tIons accompagnés.

Les établissements sc()!ai res organisés ou su bventionnés
par la Communauté française et les organisations

J'éducation permanente visés ;\ l'alinéa 2 sont soumis J

l'accompagnemi.'nt des serviCi.'s de l'ONE.

Les services el institutions visés à l'alinéa Fr et les

éuhlissements scolaires organisés ou suhventionnés par la

Communauté française et les ()rganisatiolls d'éducation

permanente visés à l'a\inéa 2 peuvent recevoir l'attestation

de qualité visée au §ler, alinb 3, conformérni.'nt au
§ ]er,

alinéas.3 et 4.'

An.46

Le Gouvernement arrête les modalités de conrrC,le des
moyens que la Communauté française verse aux commu-

nes.



Art. 47

Le !T1omant visé à j'article 37, alinbt 2, est lié à J'indice
des prix ;\ la consommation.

L'indice de départ est celui en vigueur au 1er septemhre

2001.

Arr.4R

Lcs normes minimales d'cncadrement visées ;1 l'arn-
cIe 16, § 1er, alinéa 2, entrem en vigueur;1 une date arrêtée
par le COLlvernement. Le Couvernemenr peut en restrein-

dre le champ d'application aux seuls opérateurs de l'accLlci!
qui participem aux programmes CLE et qui héndicienr

d'une subvention en ;lpplication du règlement spécial du
2 septembre 1997 afférent à l'arrêté royaj du19 aoÜt 1997

fixant les modalités selon lesquelles le Fonds J'équipe-

ments ct de services collectifs affecte le produit des cotisa-

tions perçues à l'oCtroi de subventions ;1 des projets

d'accueil d'enfanrs âgés de 2,.1 à 12 ans et à certains projets

d'accueil d'enfams 5.gés de 0 à 3 ans.

(4\) 40.\ -1 (2002-2001)

I\rt. 49

Les subventions d'impulsion, visées à l'article 40, sont

dues à une date arrêtée par le Gouvernemem et;Hl plus tÔt

au 1er janvier 2006.

Les habilit.1.tions conhées au Gouvernement aux arti-

cles :18, alinéa 2, et 39, alinéa 2, entrent en vigueur ,Hl plus
t(Jt deux ans après la date arrêtée par le Gouvernement

pour l'enrrée en vigueur des subventions d'impulsion.

Art. .10

Sans préjudice des articles 48 et 49, le présent décret

entre en vigueur !e ln septembre 2003.

P;H le GOllvernemenr de la Comillunauré française,

Le ministre de l'En(anL"e, chargé de l'Acoœil

et des Missions confIées à l'ONE,

J.-M. ~()LI.FT.
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ANNEXE 1

CANEVAS D'ETAT DES LIEUX

Le modèle d'état des lieux arrêté par le Gouvernement, conformément à l'article 7, comprend au moins les
éléments suivants:

1. InformatÎons sur la commune:
a) Données géographiques;
b) Données socio-démographiques;
c) Données socio-économiques;
d) Equipements;
e) Ecoles et population scolaire.

2. Moda/ité.5 d'organÙJation de /'accucJl de l'enfant dans la ("ommunc, notamment:
a) Répartition des compétences du Collège échevin al cn matière d'enfance;
b) Coordination des acteurs;
c) Informations mises à disposition;
d) Budgets communaux.

.1. Description des opérateurs de l'accueil:
a) Identificarion des opérateurs de l'accueil;
b) Types d'activités;
c) Périodes et horaires;
d) Lieu, accès et locaux;
e) Capacité d'accueil, nombre et âge des enfants acc.:ueillis;
f) CoÙts pour les personnes qui confient les enfants;
g) Conditions particulières d'accès;
h) Projet pédagogiq ue;
i) Déclaration de garde, autorisation ONE, agrément ou reconnaissance;
j) Composition, qualification et formation du personnel;
k) Marériel dispooible;
1) Repas er collarions.

4. Informations relatives aux besoin.5 ct attentes des opérateurs de l'accueil:
a) Besoins non rencontrès;
b) Améliorations à apporter;
c) Partenariats;
d) Attentes en matière de coordination;
e) Attenres en matière de formation continuée.

J. Informations relatives aux personnes qui confient les enfants et aux enfants:
a) Informations générales sur les personnes qui confient les enfants (composition de famille.
b) Informations générales sur les enfants (âge, sexe, école, trajets ...);
c) Garde des enfanrs (périodes scolaires, vacances, types d'activités ...);
d) Budger acclleil des familles;
e) Connaissance des milieux d'accueil;
f) Attentes des personnes qui confient les enfants;
g) Arrentes des enfants.

..);

Sur la base des informations précitées, une analyse des besoins est articulée au moins sur les points suivants:
1. Potentiel d'accueil;
2. Potentiel d'aCtivités;
3. Plages horaires;
4. CoÜt;
5. Couverture spatiale;
6. Qualité des services;
7. Taux d'encadrement;
8, FormatÎon du personnel;
9. Matériel;
10. Mobilité et accessibilité;
11. Locaux;
12. Information des parents;
13. Partenariat ct coordination.
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AVIS 33.566/AG/2

DE LA SECTION DE LEGISLATION
DU CONSEIL D'ETAT

Le CONSEIL D'ETAT, senÎo!1 de législation, assem-

hlée générale de la senion de législation er deuxième cham-
bre, saisi par le ministre de j'Enfance de ]a Communauté
française, compétent pour l'Enseignement fondamental,

j'Accueil et les Missions confiées à J'ONE, le 31 mai 2002,

d'une demande d'avis, dans un délai ne dépassanr pas un
mois, sur un avant-projet de décret «relarif à la coordin(}-

rion de J'accueil des enfants durant leur temps libre et au

soutien de l'accueil exrrascobire», après avoir examiné

l'affaire en ses séances des Il décembre 2002, H, 15 et
29 janvin 2003 (deuxième chambre), a donné, le Il février

2003 (assemblée généraie de la section de législation) J'avis

suivant:

OBSERVATIONS GENERALES

A. Portée de l'avant~projet de décret

1. L'exposé dt.'s morifs de l'avant-projer de décret
précise:

«lmposlT par l'intermédiaire d'un décret une structura-

rion identique de j'offre d'accueil développée sur le tnti-

wire de la Communauté française équivaudrait à nier la

richesse et les particuJarités de nmrc "paysage» accueil et
risquerait de poner ,1tteinre aux initiatives cxisrames.

Pour éviter ces rravers, le présent texte entend responsa-

hiliser le niveau de pouvoir le plus en prise avec la réaliré 3.

invesriguer, à savoir la commune, ct charger celle-ci de

coordonner l'offre d'accueil sur son territOire.»

L'exposé des motifs poursuit de la manière suivantt:

«Confier ;1la commune une mission de régulation et de

structuration de l'offre d'accueil suppose de parvenir à un

équilibre enrre la souplesse recherchée et l'assurance que

tous les opérateurs soient associés et traités équiuhlemenr.

C'est pourquoi, le présent projet de décret dérermine un

cadre à respecter lors de la constitution d'une CCA
(Commission communale d'accueil) et de l'élahoration du

programme CL1',,, (1).

Afin d'apponer :1UXutilisateurs des garanties quant à la

qualité des :1crions menées, l'avant-projet de décret imtaure

une procédure d'agrément.

(J) Programmc
d"

,oor,J;natiOIl !oLlk pOlir
l'l'11h11""

L'avanr-projet établit des normes d'encadrement er des

nivcaux de qualification du personnel- dont le maintien

l'sr assuré par des formarions régulières en cours de carrière

-
de même qu'il prévoit l'accompagnement du

programme de coordination locale pour l'enfance par un
coordinareur (ou une coordinatrice).

Cette structUration de l'offre d'accueil doit également,

aux termes de l'exposé des motifs, favoriser «la mise en

commun des moyens mis à disposition de chacun et l'éta-

hlissement de synergies visant une plus grande efficience
".

Des moyens financiers spécifiques sont par ailleurs accor-

dés afin de soutenir l'élahoration et le fonctionnement des
projets locaux coordonnés ;tinsi qu'une aide particulière

aux projets s'adressant à des enfants issus de milieux défa-

vOrisés.

1. L'avanr-projet de décret compone deux types de

mesures
--

concrétisant les objectifs prédécrirs dans

l'exposé des morifs - visant;\:

-
au niveau du dispositif local, charger la commune

de coordonner les anions menées par les différents opéra-

reurs de l'accueil qu'elle compte sur son rerritoite: c'esr à

cet effet qu'est mise en place une Commission communale

de l'accueil (CCA) (chapitre Il) et qu'est prévue

l'ébborarion d'un ou plusieurs programmes de coordina-

tion ]oc:1le pour l'enfance (CLE) (chapitre III);

- au niveau du dispositif communautaire, g:lf;:lIltir

des normes de qU:11ité au sein du ou des programmes

(ch'apitre IV), sanctionnées par une procédure d'agrément
(chapitre V) et prévoir les règles de leur financement, en

l'occurrence principalement à charge de la Communauté
française (chapitre VII), ainsi que les aspects de la partici-

pation financière des bénéficiaires (chapitre VI) et des

avanrages sociaux éventuellement consenris par la

commune (ch;jpitre VIII).

R. Compétence de la Communauté française

1. De par sa conception, l'avant-proier de décret se

rattache, scion la période d'accueil envisagée, selon

l'operateur dl' j'accueil impliqué et selon ]e type d'activités
envisagé, à diverses marières qui relèvenr toutes de ]a

compércnce de la Communauté française: enseignement,

matières culturelles, marière personnaJisahle de la politique

familiale. Cerre dernière matière est attrihuée aux cnrnmu-
nautés, conformémenr à l'article 12S de la Constirution,
par J'article S, § 1er, 11,1°, de la loi spéciale du S aoûr 1980

de réformes institutionnelles.
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En effet, l'exposé des motifs du projet de loi spéciale
(dnc. Sénat, 1979-1980, n° 434/1, p.7) COrllmente cette
disposition comme suit:

«En marière d'aide aux perSOTlnes la Communaute esr
compétente, en venu du § IlT,

2°, poUt:

a) En marière de politique familiale cr d'aide ct

d'assistance aux enfant, notammenr pOUf:

1° L'aide et l'assis rance matérielle, sociale, psychologi-
que, morale et éducative aux enfanrs, ell ce compris];.} poli-

tique d'accueil des enfants, soit que ceUe aide et cette assis-

tance soient données directement, soir par la voie

d'associations et insrjtutions, en cc compris l'Œuvre l1ario-
tl3!c de j'enfance;

2" L'aide morale et sociale à la famine, notamment p;H

]'agréarion cr la suhsidiatioJl des services d'aide aux famil-
les, des centres de formation d'aides familiales et des

maisons maternelles >,(1).

Plus généralement, ]a Cour d'ubitr:1ge définit ceHe
compétence cOlllme compren:Hn « un ensem hie J'initiati ves

et de mesures qui tendent à apporter une assistance et une
;ride maÜ:riel1e, sociale, psychologique et éducative aux

familles» (1).

En :1pplication de l'article US de h Consrinnion, la

Communauté française a transféré à ]a Région wallonne et

à la Commission communautaire française l'exercice des

compétences relatives à l'aide aux personnes, visée:1. j'arti-

cle S, § 1er, Il, de h loi spéciale, à l'exception, notamment,

"de cc qui relève des missions confiées à l'Office de]a nais-

sance et de l'enfance" (3).

Parmi ces missions, l'artic]e l, j), du décret du 30 mars
19S3 portant création de l'Office de ]a naissance et de

l'enfance visait l'or~anisation de ,,]a surveillance et ]a

garde des jeunes enfants accuei ]lis cn dehors de leur m i]ieu

f:lIndial" (4) (5).

]]
faut donc considérer que l'accueil de l'enfant en

dehors du milieu familial est, en ce qui concerne les

(Il

Ujuillet 19H9,L'o[1,idér;\1H 11.1 el

d(un p.ficu,

(4R)

missions confiées à l'Office de la naissance et de l'enfance,

demeuré une compétence exercée par ]a Communauté fran-
çaise (6).

1.1. En ce qui COllcerne la Région bilingue de Bruxelles-
Capitale, l'avant-projet de décret ne vise pas directement

les personnes qui habitent dans cette région.

Il tend au contraire Ù s'appliquer aux institutions que

sont ks" opérateurs de l'accuei!,,, lesquels peuvent être soit

des institutions privées, soit encore des institurions pub]i-
ques existamcs et qui peuvent être considérées comme

appartenant exclusivemenr à ]a Communauté française,

soit en raison de leur activité, soit en raison de leur organi-
qt!on (7).

Ce sont en effet ces institutions qui doivent être agréées
par l'Office de la naissance er de l'enfance (ONE) et qui

peuvent bénéficier de subventions, selon les modalités

fixées par l'avant-projet de décret, pour autant qu'elles

soient reprises dans un prograrnme CLE, agréé par l'ONE,

et qu'elles répondent :HJX conditions fixées par ]'avam-
projet de décret, notamment en matière de normes

d'encadremenr et de formation de leur personnel.

L'avant-projet de décret est, dans cerre mesure,

conforme aux articles 117 et 12S de la Constiturion.

2.2. Par comre, en ce qu'il confie aux communes un rÔle

essenriel dans]a structur:won de l'offre d'accueil extrasco-

Jaire au niveau communal (8), même s'il est vrai que ce

rÔle ne résulte que d'une décision expresse de ]a commune

en cc sens, et en ce qu'il impose dès lors un certain nombre

d'obligations (9) aux communes qU! choisiraient de

(61

'une mission de

199.1

"



s'inscrire d:ms son champ d'applic:1tion, l'av:tnt-projet de
décret,d:tns la mesure où il vise également les communes de

la Région bilingue Je Bruxelles-Capitale, pose le problèrnc

de compétence cerriwriale suivant.

Outre la matière de l'enseignement et les matières cultu-
relles, auxquel1cs s'applique l'article 127, § 2, de la Consti-

tUtion (1), l'avant-projet de décret traite également, de
manière indissoci;1ble avec les autres matières précitées, la

matière personnalisable de !a politiqlH: familiale.

A cet égard, en vertu de l'article IlS, § 2, de la Constitu-

tion, la Communauté française ne règle les matières

personnahsables dans la Région bilingue de Rruxel1es-
Capitale qu'à l'égard des institutions qui, en r:tison de leur

organisation, doivent être considérées comme appartenant

exclusivement à la Communauté française(2).

JI résulte par ail1eurs de déclarations tlombreuses ct

concordantes faites au cours des travaux préparatoires des

articles 127, § 2, et 128, § 2, Je 1<1Cmstirution, que, dans \a

pensée du constitu:tnt, une instirurion ne peut être cotlsidé-

rée comme appartenant exclusivement par son organisa-

tion ;1une communauté 10rsqu't:l1c est soumise par !a loi à

un régime de bilinguisme (3).

Or, en vertu des lois coordonnées sur l'emploi des

langues en matière administrative, tel est le cas de tolite

institution communale, qu'il s'agisse de la commune en

tant que tel1e ou d'une institution créée par celle-ci pour

mtervenlr dans la sphère des matières persnnna1i-
s3hles(4).

Dans ces matières, un décret communautaire ne peur

donc pas directement imposer des obligations ou

reconnaître des droits aux communes de la Région bilingue

de Bruxel1es-Capitale.

III

Sur

d<:nt'nd<:s
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[.:1ci rconst:1nce que les communes concernées conserve-

raient la faculté de se soumettre ou non J. ce décret n'y
change rien (5).

Sans qu'il soit besoin de sc prononcer par ail1eurs sur la
question de savoir si une commun:1uré peUt ou Tlon directe-

ment s'adresser à une commune en matière d'enseignement

ou en matières culturelles, commune qui, en raison de

certaines activités, pourrait cette fois être considérée

comme une institution partiellemenr unicornmunauraire, i!
y a licu de considérer que la «mission de régulation et de
srrucruratioTl de l'offre d'accueil" ne peur être confiée aux

communes situées sur le territoire de la Région bilingue de

Bruxel1es-Capitale, en tant qu'elle se rattache au domaine

des matières personnalisables, !esque11t:s ne peuvent être

dissociées des autres matières traitées par les dispositIOns

en projet.

En conclusion, le décret en projet ne pourrait
s'appliquer à la Région hilingue de Bruxe!1es-Capitale que

s'il était fondamenralement revu pour prévoir que, sur ce
terriroire, le rÔle de régu lateur serait ;jttribué à des autorités

autres que les communes et qui relèveraient exclusivement

de la COl11l1lunauré française du fair de leur organisation
1Il11lingue, comme, par exemple, la Commission commu-

nautaire française.

L'article 166,
§ J,2°, Je la Constitution permet en effet

,\ la CommunaUté fr:ltl,,~aise de déléguer des compétences à

cette commission, laquel1e est soumise, au surplus, à un
régime unilingue, en venu de l'article 35 de la loi du 16 juin

1989 ponant diverses réformes instituti(mnelles.

c:. Rapport entre l'avant-projet de décret et le décret du

7 juin 2001 relatif aux avantages sociaux

1. Il resson de la défInition des pénndes d'accueil (ani-

cie 14 de l'avant-projet), de la diversité des opérateurs de

l'accuei 1vis2s par l'avanr-projet de décret, lesquels peuvent
ell effet être des ét:1hlissements Scol~lires organisés ou

subventionnés par la Communauté française (articles 1er,

2",6,§ Fr, 2°, 14, 16,§ jt:r,alinéa 5, t8,alinéa 3,41 et42),

,linsi que des différenres activités susceptihles d't'tft, couver-

tes par un programme CI.E (;Htic1e l de l'avant-projet) que

J'avant-projet de décret cnglobe dans son champ

d'application certains des :1V:1I1tages sociaux visés dans le
d{crct du 7 juin lOOI, précin\

Il s'agit p lus précisément des avantages suivants: l'orga-

nisation de l'accueil des élèves, quelle qu'en soit la forme,

um: heure avant le débur et une heure après b fin des cours;
1:.Jg;uderie du repas de midi; l'accès aux infrasrructures

çommunales, provinciales ct de la Commission commu-

nautaire française permettant une activité éducative et

L1ccès :lUX plaines de jeux (article 2, alini:a 1er, Y', 4°, 8°
et

L)o,du décret du 7 juin 20(1).
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l'auteur du projet en est hien conscient, puisqu'il a pris
soin de fixer, dans les articles 41 et 42 de !'avam-projet, la

manière dont devra s'articuler l'avant-projet de décret par
rappon aux dispositions du décret du 7 juin 2001, précité.

De même, l'exposé des motifs précise:

-
que le décret du 7 juin 2001, précité, trouvna à

s'appliquer intégralemem dès lors qu'il y a rerrait de
]'agrémenr du programme CLE (p. 14);

- qu'il convient de garantir aux communes organi-

sant un programme CLE et intégranrdans ce cadre des acti-

vités relevanr de J'article 2 du décret du? juin 2001 qu'elles

n'aient pas à supponer une douhle charge financière pour

une même activité (p. 15);

- qu'il faut corrélativement garantir aux écoles lihres
subvemionnées qu'elles puissent conserver ce à quoi elles
peuvent prétendre sur la base du décret relatif aux avanta-
ges sociaux dans le cas où une seule partÎe d'un ou de
plusieurs avantages sociaux serait intégrée au programme

CLE (p. LI);

~ qu'une école libre subventionnée qui se met volon-

tairement en marge du présent décret et refuse de participer

au programme CLE, alors même que certains avantages
sociaux y sont offerts, ne peut prétendre en conserver le

hénéfice sur hase du décret relatif aux avantages sociaux
(p. 16).

2.1. L'articulation qui est ainsi opérée etUre tes deux
textes amène le Conseil d'Etat à formuler les observations
suivantes (1).

2.2. Lors des débats parlementaires relatifs à l'adoption

du décret du 7 juin 2001 relatif aux avantages sociaux,

l'accent avait été mis sur ce que l'énumération limitative,
dans ce décret, des avantages sociaux au sens de l'article :B

de la loi dire du Pacte scolaire, se justifiait « ( ...) par la

nécessité de ne pas empiéter sur l'accueil extra-scolaire

dont le Gouvernement considère qu'il sort du domaine

scolaire.

Libre aux communes, en dehors du contexte scolaire et

de l'enseignemenr, d'organiser cet accueil extra-scolaire

dans les meil1eures conditions» (2).

Il avait par ail1eurs été annoncé que le vo1et concernanr

"l'accueil de l'enfant» ferair l'objet d'un décret spéc!fi-
que(3), à savoir l'avant-projet de décret présentement
examlllé,

Dans son avis 30,958/2(4), donné le 19 février 2001, au
sujet de l'avanr-projet de décret devenu le décret du 7 juin

du ministre
d"

IT"st:;gn~'men( secoli

(4} Doc.P.1rlemelH dcb C<,l11l1mn.1l1!éfrançaise,
Il''

154 (2(KJU-20lJl)il,I'. Il

(50)

2001, précité, le Conseil d'Erat a expressément confirmé
que la réglementarion des avantages sociaux relève de la

compétence des communautés au titre de l'enseignement

(articles 24 et 127, § 1er, 2Q, de la Constitution) (5), que le

siège de la matière réside dans l'article 33 de la loi du

29 mai 1959,dite loi du Pacre scolaire, cr que l'objer de cerre

disposition n'est pas d'accorder une aide sociale aux élèves,

mais de régler le financement des établissements scolaires.

2.3. Ainsi qu'il vient d'être rappelé (6), cerre volonté

initiale du législateur de distinguer clairement les
« avantages sociaux", relevant de l'enseignement au sens
du décret du 7 juin 2001, précité, des «avantages ex rra-

scolaires", non liés à l'enseignement, n'a finalement pas été

rercnue par l'auteur de l'avant-projet de décret.

11 ne s'ensuit œplêndant pas que des avantages qui
peuvent être qualifiés de «sociaux" au sens du décret du

7 juin 2001, précité, cesseraient de relever du domaine de

l'enseignement et, en conséquence, ne seraient plus visés
par l'article 3.3 de la loi dire du Pacte scolaire, par ceJa seul

qu'ils seraient englobés dans un programme CLE et donc

soumis à l'application des dispositions de l'avanr-projet de

décret présentemenr examiné.

Dès lors que de tels avanrages sont susceptibles d'être
repris dans des programmes CLE et de concerner, en tant

qu'opérateurs de l'accueil, des établissements scolaires

libres subventionnés par la Communauré française, il

convient que tant les dispositions de l'avant-projet de

décret que les critèn.:s pris en considération pour

l'élaboration d'un programme CLE garantissent, en ce qui

concerne le financement de ces avantages, le respect tant de

!'anicle 33 de b loi dite du Pacte scolaire, lorsqu'est en
cause une inrervenrion financière de la commune, que

d'autres dispositions de la loi dite du Pacte scolaire et de

l'article 24 de la Constitution, lorsqu'est cerre fois prévue
une suhvention octroyée par la Commun<luté française.

Pour rappel, en l'état actuel de la législation, \cs

communes qui accordcnt des avantages sociaux au héné-

fice des élèves des écoles qu'elles organisent, sont tenues

d'accorder aux élèves fréquemant des écoles de même caté-
gorie simées dans la même commune et relevant de l'ensei-

gnement lihre subventionné les mêmes avantages, dans des

conditions similaires (anicle 3 du décret du 7 juin 2001,
précité).

Il en résulre que, pour œux de ces avantages sociaux qui

seraient à l'avenir englobés d<lns l'<lccueil extrascolaire, la

commune doit continuer à tr<liter de manière égale les

enfants qui fréquenrenr ses propres étahlissements scolaires

ct ceux qui fréquentent des éco]es libres subventionnées

situées sur son territoIre.

Dans son avis 30.958/2, préciré, la section de législation
a, à cct égard, rappelé les raisons pour lesquel1es il était

indispensable d'assurer l'égalité entre \es établissements

lihres suhvenrionnés et les établissemenrs organisés par les

~
]et, Il,

(6) SI/Ina, 1



communes, en matière d'avantages sociaux, afin de garan-

tir l'équilihre entre les différents réseaux d'enseignement ct,
par là, assurer l'effectivité de la liherré de choix de

l'établissement scolaire. Elle s'est en effet exprimée comme
SUit:

«2. Le régime de suhventionnement mis en place par la

loi dite du Pacte scolaire peut être synthétisé comme suit.

L'article 2S dispose que les frais de l'instruction donnée

dans les étahlissements Oll sections d'établissements

d'enseignement organisés par les personnes publiques et

privées sont à charge des pouvoirs organisateurs; routefois

les communautés accordent aux étahlissements qui satis-

font aux conditions fixées à l'article 24, des subventions-

traitements et d.l:s subventions de fonctionnement.

L'article 34 prévoit encore l'oCTroi d'une suhvention
d'équipement.

La suhvention-traitement est, en vertu de l'article 29,

égale au traitement majoré des allocations diverses, auquel

J'intéressé aurait droit, compte tenu de ses titres de capa-
cité, s'il était membre du personnel de l'enseignement de la
Communauté.

Les suhventions de fonctionnement sont, en vertu de

J'article 32,
§ jer, annuelles et forfaitaires et sont accordées

pour couvrir les frais afférents au fonctionnement et à

l'équipement de l'établissement et de l'internat, ct à la

distriburion gratuite de manuels et de fournirures scolaires

aux élèves soumis à l'ohligation scolaire.

Le point 21 des résolurions du Pacte scolaire (1), repro-
duit dans l'exposé des motifs du projet devenu la loi ditedu

Pacte scolaire (2), précise que la subvenrion annuelle

forfaitaire est destinée à couvrir

... tous les frais de fonctionnement quelconques tels
que: chauffage, éclairage, force motrice, eau, gaz, approvi-

sionnements, matières premihes, frais de hureau, distri-

hurion des prix, location, renouvc11ement, enrretien et
nettoyage des locaux, du mohilier, du matériel, de l'outil-

lage, de la hihliothèque et des laboratoires, transport des

élèves et excursions scolaires".

Lors de l'examen en commission de la Chamhre, le mi-

nistre de l'Instruction puhlique a précisé que

... cette énumération, nul1ement exhaustive, indique

un certain nombre de frais qui peuvent entrer en Jigne de
compte pour être payés par les subventions de fonctionne-

ment. Il est toutefois évident, vu le montant forfaitaire

alloué à l'enseignement subventionné, que ces écoles TH:

sauraient augmenter leurs dépenses d'une façon inconsidé-

rée dans un sens ou dans un autre.

J 1't.:nseignemem

J I"enseigncmmt

p.l)
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Si eUes dépensent trop pour le transport des élèves, el1es

ne sauront par exemple pas payer le chauffage, la distrihu-

tion des prix, etc.)} (3).

Touiours selon le ministre de l'Instruction publique, le

montant forfaitaire des suhventions de fonctionnement,

fixé ÔJ'article 32, § 2, de la loi dite du Pacte scolaire, corres-

pond à 75 ')';) du monrant estimé des frais de fonctionne-

ment des étahlissements d'enseignement de l'Etat(4).

Les suhventions d'équIpement consistent en une majo-

ration des suhvention!:i de fonctionnement, fixée annuelle-

menr conformément ;1 l'<1rtic1e 34 de la loi dite du Pacte
scolaire.

Ces différentes subventions sont accordées de manière

identique aux étahlissemenrs scolaires officiels, organisés
par les pouvoirs locaux, et aux établissements scolaires

libres, organisés par des personnes privées (5).

Selon le ministre de l'Instrucrion publique de l'époque,

.. les crithes relatifs à l'octroi des suhventions à

l'enseignement libre ont été établis en partant du principe
que tous les intéressés doivent être traités sur un pied

d'égalité, queUe que soit l'école dans laquelle ils enseignent

ou reçoivent leur enseignement» (6).

Puisque l'Etat
-

~ depuis 1989 les communautés -,

octroie aux établissements d'enseignement organisb par

les pouvoirs locaux er par les personnes privées (à condi-
tion qu'ils satisfassent à certaines conditions), des subven-

tiolls qui permettent le traitement égal de tous les élèves, il

convienr d'empêcher que les pouvoirs locaux rH.:viennent
rompre l'équilibre ainsi atteint en suhventionnant à leur

tour l'enseignement privé: selon l'exposé de!:i motifs du
projet devenu la loi dite du Palte scolaire,

..l'ocrroi de pareil1es subventions emraÎne une consé-
quence logique: sauf ell ce qui concerne la ture11e sanitaire

et les avantages sociaux, les pouvoirs sous tuteUe ne sont
plus auwrisés à subvenrionner direcremenr ou indirecte-

ment l'enseignemenr privé.

Il importe, en effet, en présence de l'effort importantfatt
par l'Etat d'éviter de nouvel1es concurrences et de nouveJles

s'~ppliqllcJl! à t"us I"s
cc sem éga1ellll'm

1"

publiljll" par

n"
un, p. 2
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luttes sur un plan ]oca1. La voloncé du Gouvernement qui

s'associe pleinement à celle des aureurs du Pacte scolaire,
est de mettre un terme panout ct dans rous 11:5seneurs ;1/a

lutte scohtin.:» (1).

Comme le relève le commentaire des uriclcs de l'av:-ltH~
projet de décrer cX<1miné, jl s'agir d'éviter «route prati-
que déloyale en matière d'acrracrivité des différenres

écoles >} (2).

b. circubire du ministre de l'Instruction puhlique du

7 juil1tr 1960 rdative à l'application de [';uriclcl3 de la loi

du 29 mai 19S9 rappelait que

(

... l'élargissement de la (tIre]]esanit,tirc et des aV;lflta-
ges sociaux à tous les niveaux des différents réseaux

d'enseignement ct les extensions possihlesdans J'avenir ont

été conçus afin de réaliser la rai x scolaire en contrihuant au
progrès social (-L-ms l'esprit du pacte.

Ce serait contraire à la dignit(: des parents et au hut

humanitaire des avantages sociaux que d 'employer ceux-ci
pour peser sur un choix qui ne doit être diClé tjlJe par les

convictions des parelHS, la v,1leur de l'enseignement et le
genre de l'instruction» n).

Pour hl section d'administration du Conseil d'Fra!,

H'

l'anicle 33 énonce un principe clair: celui de
l'égalité entre les écoles officielles er les écoles lihres

suhventionnées en ce qui concerne la tutel1e sanitaire et les

avantages sociaux» (4).

Il y a donc lieu J'(:(ahlir une nette distinction entre les
frais de fonctionnement, visés à l'anic]e 32 de la loi dite du

Pacte scolaire, et les avantages sociaux, visés à 1';lrticle 33

de la même loi (S).

Pour les premiers, l'enseignement ]ihre comme

l'enseignement officiel suhvenrionnr perçoit ~) charge des

cnmmullatllés d<:s suhvenri()[1s de f()ncrionnemenr qUI

doivent couvrir la tot:llité de ces fr;1is.

Dès lors, i] est ilHerdit ~lUX pouvoirs locaux de les

suhv<:!1tionner UIH..' seconde fois. Pour les seconds,

l'interv<:ntion financière des pouvoirs locaux est permise.

Mais, si ceux-ci interviennent, afin de ne pas rompre

l'égalité entre les élèves, ils doivent le faire indistinctement

au profit des élèves fréquenralH leur propre réseau et

l'enseignement lihre» (6).

(I)Ofi-(il.,p.9.
(2) Voir le (OTI1I1lCnr.l;rede l'artic!C7

,\rrl:r
Il''

1\.709 du 25 sq>ll"lTlbrc 1969, Ville
dl'

Ch,'!t,",('T,

LUJ4<Jc!u25iui"l96iJ,U)I1lI1IL"](
J, p.567

(\2)

Il résulte des ohservations qui précèdent:

-
que 1<:maintien de l'égalité entre les établissements

scolaires en m<Jtière d'avantages sociaux est donc requis
par l'article 24 de la Constitution, tant en son paragraphe

premier, qui consacre la liherre d'enseign<:ment, qu'en son

p<Hagraphe 4, tjui garantit l'égalité dans l'enseignement;

-
et que cette exigence V;lUt tant dans le cadre du

décret du 7 juin 2001, précité, que dans celui de !'avafJt-
projet, dans la mesure oÙ ce dernier vise en parti<: des avan-

t,lges qui peuvent être qll<-llifiés de «sociaux» au regard de

l'article 33 de la loi dite du Pact<: scolaire et du décret du
7 juin 2001, précité.

2.4. Examinées sous cet angle, certaines dispositions de

l'avant-projet sont susceptibles de poser problème au
regard d<:]a ponée exade qu'il convient de leur conférer.

En effet:

il) l'article 1.1, § 1er, sn, en projet, précise que le
programme CLE détermine notamment les modalités de

répartition des moyens communaux affectés au
programme CLE, ainsi que les montants minima de ceux-ci

<:t ks modalités de réparrition des autres moyens puhlics
y

attribués.

Cette disposition, nonobstant sa formulation, ne

semhle pas faire obligation à la commune d'affecrer, en

tout état de cause, des moyens communaux ~lUfinancement

d'un programme CLF (7).

Qu()i qu'il en soit, il <:st évidenr que tout<: cotntnune qui,

d:ms le cadre d'un programme CLF., procurerait à une

('co]e qu'elle organise ]e financement, total ou parrie],

d'a vanrages qui peuvent être qualifiés de" sociaux» au sens

du décret du 7 juin 2001, précitt\ devrait ohligatoiremem
prévoir, dans ce même programme CLE, le subvention-

ncmem, dans des conditiolls similaires, des mêmes avanta-
ges procurés aux élèves qui fréquentent d<:s écoles de même

catégorie situées dans la même commune et relevant de

J'enseignement sulwenti()nné.

]1ne p(JlJrraitdoncêtre admis qu'une écok libn: subven-

tionn('Cqui souhaiterait procurer à ses élèves le même avan-
tage social que celuI procuré par une école communale se

voit, par le hiais d'un programme CLE, refuser le finance-

menr communal, alors même que ]'école communale ]e

conserverait.

En d'autres termes, quand un avantag<: social est repris
(!ans un progr~lmme C:LE et confié, moyennant finance-

ment communal, à une éco!e org-anisée par la commune en

tant qu'opérateur de !'accuei1, un t<:l avaIHar.;e doit ér.;ale-

ment être confié, dans des conditions similaires, à l'éco]e

Iihre sunventionnée q\11 souhaite ér.;alement en être chargée;

b) dans le même ordre J'idées, l'anicle 42 en projet ne

pourrait être appliqué à une école lihre subventionnée dès



lors que sa décision de ne PdS pdrticiper ;1.un progr:Ullme
CLE serait uniquement motivée par la circonstance que

cette école ne serait pas, en ce qui concerne les avantages

sociaux visés par le programme CLE, traitée de la même

manière que l'école organisée par la commune. Toute autre
interprétation de l'article en projet irait effectivement :1

l'encontre de l'article .1.1de la loi dite du Pacte scolaire;

c) l'article 42 en projet ne vise par ailleurs que les

établissements scolaires libres subvenrionnés qui se

menraient volontairement en marge du décret et refuse-

raient de participer à un programme CLE, alors même que

certains avantages sociaux y sont offerts. Il appartient J.

l'auteur du projet de jusrifier, dans l'exposé des morifs, la
raison pour !aque1le seu Is ces éta hlisscments sont expressé-

ment visés. En effet:

- il n'est tout d'ahnrd pas prévu qu'un étahlisscmem

organisé par la Communauté française et qui choisirait, !ui

aussi, de ne pas participer à un programme CLE, verrait

également diminuer, à due concurrence, le montant forfai-

taire compensatoire qui lui est octroyé en application de

l'article.14 de la loi dite du Pacte scolaire pour couvrir les
avantages socIaux concernés;

-
il n'est ensuite pas précisé si une école organisée par

la commune a, elle aussi, la liherté de participer ou non à un
programme CLE. Dans l'affirmative, il va de soi qu'une

école qui refuserait line tel1e participation ne pourrait plus

continuer à jouir d'un financement communal couvrant les
avantages sociaux couverts par le programme CLE, dlors

qu'une école lihre suhventionnée, qui se trouverait dans la
même situation, se verrait, el1e, sanctionnée;

-
enfin, l'article 10 de l'avanr-proiet, dans la mesure

oÙ il attribue à b commune le pouvoir d'arrêter sa décision

sur la ou \cs propositions de programml:(s) CLE, sunhlc

conférer à celle-ci le pouvoir d'inclure ou non ses propres

étahlissemenrs scolaires dans ce(s) programme(s), sans

qu'aucune conséquence ne soit attachée à cette absence de

participation. Si la disposition I:n projl:t dl:vait ha: intn-

prétée comme permettant, dans ce cas, :1 la commune de

continuer
j

financer les avantages sociaux octroyés dans

ses propres écoles, alors même que les établissements lihres

SI: verraient sanctionner pour leur non-participation au
programme Cl.F, la disposition en projet serait alors

contraire à l'artiçle 33 de b loi dite du Pane scolaire et ,1

l'article 24 de la Constitution;

d) dans le cadre du système envisagé par l'avanr-projet

de décret, ks étahlissements scolaires se verront imposer,

en leur qualité d'opérateurs de l'accueil, d'imporrantes

contraintes en termesd'encadremenr (articles 16 crl7) etde

formation du personnel (articles]8 à 20) (1), contraintes
qui ne sot\f acrue1lement pas prévues par le dénet du 7 juin

2001, précité.

Fn outre, si un financement des programmes CLE par la

Communauté française est bien prévu, le système envisagl'

(1.1 ) 401 -1 (2002-2003)

par l'avant-projet de décret ne permet pas non plus de

s'assurer que les étahlissemenrs d'enseignemcnr libres
suhventionnés bénéficieront effectivement, en ce qui

concerne les avantages sociaux, d'un financement

"simibire» à celui dont bénéficient lesétahlissemenrs orga-
nisés par la commune concernée, garantie qui est au

conrraire expressément prévue dans le cadre du décret du

7 juin 2001, précité.

Dans Li mesure oÙ les avantages sociaux relèvent,

comme l'a rappelé le Conseil d'Etat (2), de la compétence

des communaurés au titre de l'I:tlseignement et dans la

mesure oÙ le coÙt financier de ces avantages sociaux est

couvert par des subventions de la Communauté dans le

cadre d'un programme CLE, il va cepl:ndantde soi que tous

les établissements d'ensl:ignemenr devront être traités sur

un pied d'égalité, conformémenr ,1 l'article 24 de la Consti-

tution.

Dans sa versioTl actuel1e, l'avanr-projl:t ne permet
cependant pas de guantir qu'il en sera bien ainsi:

- d'une part, diverses habilitations (article 38,

alinéas 2 et Il) sont, sans aurre forme dl: précision, données

au Gouvernement pour la fixation des subvenrions forfai~

taires de fonctionnement, alors même que tout ou partie de

ces subvenrions conœrncnt des périodes d'accueil qui cons.

tituent en même temps des avantages sociaux au sens du

décret du 7 juin 2001, précité;

- d'autre part, aucune lim]te précise n'est fixée quanr
,1.la détermination, dans le programme CLE, des modalités

de répartition tant des moyens communaux affectés audit
programme que des autres moyens publics y attribués (arti-

cle IS, 1 1", S").

11va cerendant de soi que le principe dl: l'égalité enrre

les éuhlissemcnts d'enseignement doit être respecté en la

matière;

e) selon l'article 38, alinéa 1er, Je l'avanr-proier,

"... des suhvenrions forfaitaires de fonctionnement contri-

buent au fmancement des opérareurs de l'accueil agréés en

venu du présent décret et qui couvrent !cs périodes après

récole jusqu'au moins dix-sept heures trente. Ces subven-

tions sont destinées aux frais de fonctionnement ainsi

qu'aux frais d'engagement de personnel visé à l'article 16,
I§ 2 et "'(3).

11 sem hIe résulter de ce texte, et notamment du mor

«conrrihuent», qUI: les suhvenrions de fonctionnement ne

sont pas destinées à couvrir l'ensemble dl:s frais de fonc-

rionnement afférents à l'accueil pour les périodes après

I.école jusqu'au moins dIx-sept heures trente (4).

Quant au subventionnemenr pour les aUtres périodes

d'al~çueil, il est simplemenr I:lIvisagé sous la forme d'une

~--,._---
(2)Slflml, rim:C,2.2

lui du d",
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hahilirarion au Gouvernement, conrenue d:Jns !'article JX,

alinéa 2.

Par contre, en vertu de l'arricle 41 de l'avant-projet,

«... dès lors qu'un ou plusieurs avanrages sociaux, au sens

du décret du 7 juin 2001 relatif aux avantages sociaux, sont

couverts par le programme CLE comme ils l'auraient éré

conformémcnr au décret précité, la commune est dispensée

de ces avantages sociaux sur la hase dudir décret"

La confronration des arricles 3R et 41 suscite dès lors

deux questions.

D'une part, les communes seraient-c11es dispensées

d'accorder aux établissements lihres subventionnés des
avantages sociaux pour les périodes non visées à

l'article 38, alinéa ln, de l'avant-projet, mais visées à

J'article 2 du décret du 7 juin 2001, préciré, noramment la
garderie du repas de midi et l'accueil une heure avant ]e

déhut des cours, alors que ces périodes ne fnaienr pas

l'objet d'une subvention de ]a Communauré dans ]e cadre

du présenr avant-projet?

En effet, ]e programme CLE visé à l'article 14 couvre

des périodes hien plus importantes que cel]es qui feraient
]'()hjetd'un subventinnnement. Dans l'affirmative, !'avant-
projet romprait l'équilibre entre les différents réseaux et

méconnaîtrait, par là, ]'article 24, §§ 1er et 4, de]a Consti-
tution.

D'autre part, où les opérateurs J'accueil trouvçraicnt-

ils ]e solJe du financemenr de l'accueil pour les périodes

visées à l'article 2 du décret du 7 jUIIl 2001, précité?

L'artic!c 35 de l'avant-projet prévoit une participation
financière à charge des personnes qui confienr les enfants

aux opérateurs d'accueil, mais cerre participation sera
plafonnée à un montant fixé par le Gouvernemenr.

Une commune pourrait-elle compléter le financement

des étahlissements qu'elle organise afin qu'ils puissent

accueillir les élèves durant ces périodes, sans devoir :-lccor-

der le mêJTH:complémenr aux étahlissements lihres, au titre

des avantages sociaux? Encore une fois, dans l'affirmative,
l'ayant-projet romprait ]'équilihre entre les djfférenrs

réseaux et méconnaîtrait, par là, ]'article 24, §§ 1er et 4, de
la Constitution.

Une réponse précise à ces questions n'est cependanr pas
possih]e dès lors que l'avant-projet, de par les habiliu.tions

conférées au Gouvernement (articles 35, alinéa 4, 38,

alinéas 2 et 6,39, § 1('r, alinéas 2 et 6, et 40, alinéa 5) et de
par ]a marge d'appréciation laissée dans l'é]aboration du

programme CLE quant à la répartition concrète des

moyens financiers (article 15, § ]t'r, 5°), ne permet P;IS au
préalable de déterminer tant ]e monrant des suhventions

allouées que leur mode de détermination;

f) enfin, en ce qu'elles portelll sur les règles de suhven-

tionnemenr par]a Communauté de périodes d'~1(cuei] qui
peuvenr par 3i1leurs être qualifiées d'av3ntages sociaux au

sens du décret du 7 juin 2001, précité, les diverses habilira-

tions conférées au Gouvernement par !';1v3nt-projet de

décret méconnaissenr lTl:1nifestemenr l'article 24, § S, de la

(54 )

Constitution, qui réserve le subvenrionnemenr de l'ensei-
gnement, du moins dans ses dispositions essentielles, au
]égis]ateu r décréta] (1).

~. En conclusion, certaines des dispositions de !'avanr-
projet doivent être revues ou complétées et l'exposé des

motifs doit, le cas échéant, être complété afin de rencontrer

les diverses ohservarions qui viennent d'être formulées.

D. Détermination des opérateurs de l'accueil participant à

un programme CLE

Il revient à ]a commune d'adopter ]e programme CLE

(article 10), qui détermine notamment les opérateurs

d'ac(Uei] participants (article 15, § 1er, 1°). 1]va de soi que

le choix des opér3teurs de l'accuei] doit se faire sur]a base

de critères objectifs et dans le respect du principe d'égalité.

11convient de clarifier ]a situation J'un opérateur de

l'accueil qui, hien que souhaitant participer j
un

programme CLE, ne serait pas repris dans ce programme
par]a commune(2).

En effet, l'avant-projet de décret n'est pas suffisamment

explicite à ce sujet. Cerres, 11 prévoit que le programme

CLE fait l'objet d'un agrément (articles 22 à 27) et que

celui-ci porte notamment sur" la conformité du conrenu,
visé à l'article 15, de ladite proposition au présent décret et

à son adéquation aux élémenrs établis par l'état des lieux»
(article 24, alinéa 1er).

Il prévoit aussi que l'opérateur peut introduire une
plainte auprès de]a commission d'agrément (articles 33 et
34) er que ces plaintes portenr sur le non-respect des procé-

dures d'élaboration ou de modification du programme ou

sur le [l(m-respect des autres dispositions du présenr décret

ou du programme CLE (article 34). Mais il n'est pas expli-

citement précisé si ces procédures permettent de conrrÔ]er

la manière dont les opérateurs parricipanrs ont été sé]ec-

tlonnés.

Le décret en projet doit, dès lors, être complété, par
exemple en étendant ]a plainte devant la Commission

d'agrémenr à ]a procédure de sélection des opérateurs.

OBSERVA TIONS PAR TICULIERES

Dispositif

Artic]e premier

Le texte en projet fait référence au décret du 30 mars

1YS] portalll création de l'Office de la naissance et de

l'enfance.



Ce décret a été remplacé par le décret du 17 juillet 2002
portant réforme de !'Office de ]a naissance et de l'enfance,

en abrégé «ONE ».

Le texte en pn,jet doit donc être adapté en conséquence.

1]en va de même,]à oÙ c'est nécessaire, des autres dispo-

sitions de l'avant-projet qui font référence au «décret

ONE»-

Art. 3

L'alinéa 1 n'a d'autre obier que de confirmer une règle
résultant déjà de ]'article 6 du décret précité du 17 juillet
2002, lequel s'est substitué à ]'arric]e 5 du décret du30 mars

1983, précité, dont fait état le texte en projet.

Cet alinéa est donc inutile. Mieux vaur j'omettre.

La même observation vaur pour l'article 21.

Art. 4

11 résulte du commentaire qu'en donne l'exposé des

motifs que cette disposition n'a d'autre objet que
d'annoncer les dispositions de l'avant-projer qui anribuenr
des missions à ]'ONE.

Une telle annonce est inutile. Mieux vaut j'omettre.

Art. 7

A l'alinéa 1er, il convient de viser l'article 17 et non
l';uticle]9.

Art. 8

La question se pose de savoir qui ou que! organe de la

commune établit !a proposition de programme CLE.

S'agit-il nécessairement, comme paraît le laisser entendre

l'article 17, alinéa 2, 6°, du coordinateur de ]'accuell? Le
texte doit être précisé.

An.]l

Le texte doit préciser ce que signifie exactement]a règle

selon laquel1e le programme CLE est" mis en œuvre sous

l'égide de la commune
".

La même observation vaut, mutatis mutandis, pour
l'article 4.1, alinéa n.

Art. ]5

Il résulte des explications des délégués du Gouverne-

ment que les informations dont fait mention le paragra-
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phe 2, alinéa ln, ne sont destinées à figurer lIU'à titre indi~

catif dans ]e programme CLE.

Le texte l'Il projer gagnerait à le préciser expressément,

ceci notamment en vue d'éviter toute confusion entre le
régime d'agrément du progr;Hnrne CLE et le régime

d'agrément des opérateurs de l'accueil.

Art. 16

Comme!e font apparaître les mots« à titre indicatif" et

comme l'ont confirmé les délégués du Gouvernement, le
paragraphe 1cr, alinéa 3, n'impose aucune obligation aux

opérateurs de J'accueil concernés.

Une disposition purement indicative n'a pas sa place

d;ms un décret, qui est destiné à avoir une portée norma-

t!ve.

Ceci étant, la question se pose de savoir pour quel motif

le texte en projet n'impose pas de norme spécifique

d'encadremenr dans les hypothèses envisagées.

Le tcxte doit donc soir être revu, soit être omis.

I\rt.23

L'alinéa]t'r, go, charge le ministre de l'Enfance de dési-
gnn un membre de la commission d'agrément.

Ceci ne peut être admis: le pouvoir en question doit êrre

attribué au Gouvernement, lequel peut, s'il le juge oppor-
tun, déléguer ledit pouvoir à l'un de ses membres en vertu

de l'article 69 de la ]oi spéciale du S août 1980 de réformes

institutionnelles.

Art. 33 et 34

Le texte en projet superpose la procédure de plainte

qu'il organise ;1 d'autres procédures mises en place par
l':!v:un-projct, en l'occurrence l'élaboration ou la modifi-

cation et l'agrément du programme CLE, ainsi que le
retr;Ùt d'agrément de ce programme.

Cette superposition est de nature à créer une certaine

confusIon et pourrait entraîner des doubles emplois ou des

incohérences.

Pour éviter de telles situations, mieux vaut intégrer la
procédure de plainte dans les autres procédures.

An. 38 à 40

Le texre doir être revu pour préciser le rÔle et les obliga-

tions des communes à l'égard des opérateurs de l'accueil en

ce qui concerne l'octroi de subventions <1ceux-ci.

Par <li1!eurs, comme l'ont confirmé les délégués du

Gouvernemenr, c'est l'O!,\'E qui est chargé de prendre les
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décisions individuelles d'ocrroi des suhventions envisagées.

Le texte doit !e prévoir plus clairement.

Art. 43

La disposirion
j

['examen autorise la constitution de

zones géographiques dépassalll k terriroire d'une

commune, dénommées, de manière très ambiguë, ,<zones
géographiques communes»

La quesrion sc pose de savoir COfTlTtlef1(le décrer cn
projer est desÙné à s'appliquer dans l'hypothèse, qu'il

n'exclut pas, oÙ une commune serait (ouverte, d'un c(né,

par une ou plusieurs zones géographiques qui lui som

propres ct, de J'aurre, par une ou plusieurs zones géogra-

phiques communes. En parriculier, y aura-t-il en cc cas une
ou plusieurs commissions communales de l'accueil? Le

texte doit être précisé en envisageant ceTte hypothèse.

Art. 45

Comme en ont convenu les délégués du Couvernement,

cette disposition est devenue sans objet à la suite Jc

l'adoption de l'article 6 du décret du 17 juil1et 2002,

précité. Elle doit donc être omise.

Art. 46

L'habilitation que c('Ue disposiTion donne au Gouver-

nement est excessivement large. JI appartienT au législateur

de déterminer lui-même les règles essèntielles régissant le

contrÔle des moyens financiers V('tS{'S aux communes.

CeTte observation vaut d'aurant plus q u 'e11e s'applique,
pour p,HTie, à la matière du suhventionnement de

J'enseignement visée à l'article 24, § 5, de la C:onstinnion.
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